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La République est assaillie de toutes parts et lentement sombre dans le désordre. 

Chômage de masse, crise sanitaire, écologique, violence urbaine, affaissement économique, 
effondrement agricole, brouillage des valeurs, panne de l’éducation. Tout vient en même temps.

La République a besoin des solutions d’une gauche responsable : une gauche qui soit un facteur d’ordre 
et de sens ; une gauche qui conjugue justice et efficacité, égalité réelle, liberté ordonnée et une 
fraternité laïque ; une gauche qui place au cœur de son projet une République impartiale, un nouveau 
contrat social et écologique et la perspective d’une France d’influence dans le monde.

La victoire d’Emmanuel Macron en 2017 a détruit le Monde ancien, mais n’a pas institué un nouveau 
Monde. Elle a libéré les populismes d’extrême droite ou d’extrême gauche, les radicalités de toutes 
sortes qui étaient contenues par le clivage gauche droite. 
Et Macron, lui-même, s’est mué en défenseur jupitérien du libéralisme à tout crin. Il a imposé à la France 
un modèle anglo-saxon dont elle ne veut pas .

La crise sanitaire de la covid 19, ses dizaines de milliers de morts et ses confinements ont bousculé nos 
vies et nos envies.  

Tout à coup, l’Etat jacobin impécunieux est apparu sans ressort et inefficace.  
Les politiques libérales du tout marché se sont avérées inadaptées. Non seulement elles mutilent les 
vies, jettent les hommes et les femmes à la rue dans la précarité mais elles ont désarmé la République, 
l’intérêt général dans la cohésion sociale et la lutte pour le climat.  
Notre époque est celle des 3 D : Désintégration, Désagrégation et Désindustrialisation.
Elles entament les principes républicains et défont la cohésion nationale.  

Et dans ce moment qui semble hors de contrôle et à cause de cela, l’extrême droite xénophobe frappe 
aux portes du pouvoir, face à un paysage politique balkanisé.  

La France a donc besoin d’une réponse politique à la hauteur de ce moment politique dramatique et 
incertain.  

Le pays à besoin d’une gauche responsable, ouvrant le chemin d’une solution praticable, renouvelant 
son message et son horizon.
On ne peut combattre les problèmes d’aujourd’hui avec les solutions d’hier forgées par des concepts 
d’avant-hier.

C’est le sens de ce livre, qui fut préparé pendant des mois lors de réunions, études et conventions du 
réseau Nouvelle Société que j’ai fondé.

Des dizaines de hauts fonctionnaires, universitaires, chercheurs, simples citoyens ont travaillé à une 
nouvelle donne. Et sur la base de ces travaux, j’ai rédigé 3 mémorandums et 10 thèses pour une Nouvelle 
Société, qui sont rassemblés dans ce livre.

Il s’agit d’un renouveau à gauche, nécessaire à la France d’aujourd’hui et aux Français d‘aujourd’hui.  
Il s’agit d’un chemin pour les prochaines présidentielles et au-delà. 
Il s’agit d’un moyen de reformuler une gauche divisée et souvent sans idées.

Ces chemins de l’espoir sont ceux d’un sursaut nécessaire à la France et à la Gauche.
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ENTRE LES POPULISTES ET LES LIBERAUX DE TOUTES SORTES, 
IL Y A LA REPUBLIQUE IMPARTIALE. 

« La Révolution et la République sont indivisibles.  L’une est mère, l’autre est fille. L’une est le mouvement  
qui se manifeste, l’autre est le mouvement humain qui se fixe. La République c’est la Révolution fondée (...). 
On ne sépare pas l’aube du soleil. » (Victor Hugo – 17 juillet 1851) 
Le grand écrivain répondait ainsi au discours du poète Lamartine devant les révolutionnaires de 1848, qui 
voulaient adopter le drapeau rouge pendant le printemps des peuples en Europe.  
« Si vous m’enlevez le drapeau tricolore (…), songez combien de sang il vous faudrait pour faire la renommée 
d’un autre drapeau (...). Le drapeau tricolore a fait le tour du monde avec la République et l’Empire ». 

La France est là, résumée par un drapeau et une devise forgée dans une Révolution, imposée dans des 
constitutions émancipant le citoyen du joug monarchiste : la liberté, l’égalité et la fraternité qui firent de 
la France ce qu’elle est pour elle-même et pour le monde.
En 2020, le pays se délite, les colères se multiplient, les crises s’accumulent. La France se trouble.  
Tout devient possible. Le meilleur comme le pire. 

Qu’est-ce que la France ? 
Une histoire, des légendes, une géographie, un territoire, une langue, des lois, des codes, des repères,  
des lieux de mémoire, intime ou nationale, un rapport particulier à la culture, à l’architecture, un mode  
de vie singulier là où chaque nation a ses spécificités.
Tout ceci concourt à un sentiment d’appartenance à notre nation. La gauche a tendance à le négliger.
Mais la France, c’est avant tout l’universalité de la Révolution de 1789 et la lumière qui éclaire le 
chemin républicain.  
La France sans la République est un beau pays, avec la République c’est une belle Nation. 
La France sans la République est une terre sans liberté, ni égalité, ni fraternité. 
La France sans la République est une âme errante en proie aux divisions et à la désolation.
Et aujourd’hui, la crise en France, c’est d’abord la crise de la France, la crise de la République. 
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Ce sera l’enjeu des années politiques et électorales à venir et l’impérieuse nécessité pour la gauche  
de se refonder sur un axe républicain et un nouveau contrat social écologique.  

Certes, en France, la passion de l’universel est antérieure à la République. Elle s’enracine, en partie, 
dans l’art du Moyen Âge, singulièrement dans l’architecture, comme l’avait bien vu Victor Hugo : « Au 
Moyen Âge, le genre humain n’a rien pensé d’important qu’il ne l’ait écrit en pierre », et de ce point de vue, 
l’édification des cathédrales, dans sa manifestation spirituelle même, peut être pensée comme un trait  
du génie français, dans son aspiration à parler aux peuples de tous les siècles et de toutes les nations. 
Il est possible de voir dans ces maisons communes que furent les cathédrales, dans ces ouvriers cherchant 
à se coaliser, dans le compagnonnage, le pendant temporel de cet universalisme français.
Mais c’est la Révolution française, préparée par les Lumières, qui donna à la France sa spécificité  
dans le concert des Nations.

Les Lumières, si bien nommées, éclaireront et pour longtemps le chemin de l’Humanité.  L’abolition des 
privilèges, de l’arbitraire, la liberté d’expression, la fin du blasphème, Voltaire et Diderot les défendirent 
ensemble.  D’abord, ce fut le combat pour le chevalier de La Barre, injustement condamné et exécuté 
par décision royale. Puis, Voltaire publia son Traité sur la tolérance lors de l’affaire Calas, ce protestant 
condamné à tort dans un pays majoritairement catholique. 
La Liberté devint le drapeau d’une révolution sanglante apportant au monde la promesse de l’Égalite. 
Ces luttes des Lumières transformeront le serf en citoyen, le sujet en homme libre. La Révolution 
rompit avec l’Ancien régime et la monarchie de droit divin. La Déclaration des Droits de l’Homme et du 
Citoyen de 1789 transféra, acte insensé, la souveraineté du Roi à la Nation. Avec le peuple souverain, 
l’homme s’empara de son destin. L’Égalité, la Liberté, la Fraternité seront les raisons de la République. 
La séparation des pouvoirs et, en 1905, la laïcité, consacrant la séparation du spirituel et du temporel, 
parachèveront les principes républicains donnant à la Nation française, sa nature, sa culture et ce  
qu’elle a de plus cher à honorer et à défendre dans les périodes de désarrois. 

Et c’est peu de le dire, nous traversons, avec les crises conjointes, la grande crise.
La covid-19, le confinement, la récession économique, les plans sociaux, le terrorisme, le 
communautarisme, les violences urbaines, l’urgence climatique, les inégalités, le précariat et la 
relégation, les déficits, la fracture sociale et territoriale, tout se mêle. Au point que les Français  
se troublent, au point que nul ne peut dire de quoi demain sera fait. 

La Révolution française ne fut pas la première. D’autres peuples secouèrent le joug de l’absolutisme 
avant ou au même moment en Angleterre ou dans les États-Unis naissants. Mais le rayonnement de  
la Révolution française fut grand car elle engendra la République inscrite dans la durée. Et malgré  
la Restauration et l’Empire, elle finit par triompher. Elle conféra un ensemble de droits inaliénables aux 
Français. Elle fut même l’exemple de tous les révolutionnaires de par le monde. Elle servit même de 
drapeau à l’anticolonialisme dans les colonies françaises. 
Le récit National fut d’abord républicain avec la Liberté et la Justice, étendards des Lumières et de la 
Révolution française. 
Cette lecture de la France a toujours été disputée, des monarchistes à l’Empire, des antidreyfusards aux 
ligues, des pétainistes à une certaine droite coloniale ou à l’extrême droite, inaudible dans l’après-guerre, 
et aujourd’hui caressant l’idée de prendre le pouvoir.
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La gauche, occupée à la question sociale et à l’extension des libertés individuelles a, petit à petit, 
délaissé la défense et l’approfondissement de la République. Elle n’a voulu voir que ses insuffisances, 
ses trahisons, ses limites. Elle a pensé révolution, évolution, libération. Ce qui fut nécessaire. Mais elle  
a relégué la République au magasin des accessoires. 
Et aujourd’hui, voici la République remise en cause, attaquée de toutes parts. Tandis que les Français 
excédés de si peu de résultats pour eux se détournent dans les sondages de la démocratie pour les autres. 
Alors le funeste et vieux courant réactionnaire resurgit avec force, au nom de l’identité française 
présentée comme un ADN, apanage des soi-disant Français de souche, une identité hurlée à 
pleins poumons dans les meetings : « on est chez nous ».  
Pour cette France blafarde, « un sang impur abreuve nos sillons », l’heure de la revanche contre les égaux 
approche. 
Ce courant est devenu idéologiquement dominant. Il agite la peur du grand remplacement. Il prépare 
culturellement la France à un régime autoritaire face aux désordres français et à l’impuissance des 
politiques.  

Mais la domination du national-populisme ne vient pas de nulle part. Il est l’expression française d’une 
vague occidentale de Trump à Johnson, d’Orban à Salvini, de l’AFD en Allemagne aux nationalistes 
scandinaves ou encore de Marine Le Pen voire des régimes illibéraux au Brésil, en Inde, en Russie en 
Turquie ou en Chine. C’est une tendance planétaire. L’illibéralisme et le nationalisme xénophobe  
hantent le monde. 

Les raisons de la domination du national-populisme ? 
La mondialisation libérale et l’unification du marché mondial ont mis fin à la domination sans partage 
du monde occidental depuis le XIVe siècle. Les peuples ont la hantise du déclassement. Le dérèglement 
du monde, chaque jour plus dangereux, son cortège de violences, d’inégalités, de destins bornés 
provoquent une demande de protection. Les peuples cherchent un sens dans le monde tel qu’il est 
advenu. 
Une tendance réactionnaire, au sens étymologique du terme, s’est emparée du désarroi de nos sociétés. 
Elle charrie tout ce qui fut contenu par la modernisation des Trente Glorieuses et la domination 
de l’idéologie progressiste : nationalisme, xénophobie, antisémitisme, anti-égalitarisme, anti-
élitisme, illibéralisme, pouvoir fort, autoritaire, complotisme, etc. 
La convergence de ces mécontentements donne un sentiment d’appartenance à une vraie France 
spoliée par une main invisible. 
De nombreux intellectuels ou polémistes s’enrôlent dans cette farandole délétère dansant sur le volcan 
des passions tristes et mortifères. Pendant qu’à gauche chacun dans son coin s’occupe de sa petite 
cuisine. La gauche officielle croit naïvement qu’elle domine dans les cœurs et dans les têtes. Alors qu’il 
est minuit dans les esprits, elle ne veut pas se rendre compte que le monde a changé, qu’elle est dépassée 
par les exigences d’aujourd’hui dans le monde. Elle se dissout dans des querelles tacticiennes dérisoires. 
Elle voit ses références déconstruites dans l’indifférence générale. 
Ce national-populisme qui avance est un danger mortel pour la démocratie, pour les libertés individuelles, 
pour l’Etat de droit, pour l’égalité comme pour la liberté. Ce courant national populiste est illibéral pour 
nos droits et libéral pour le marché. Il déplace la contradiction de nos sociétés de la question sociale à la 
question identitaire.
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François Mitterrand nous avait prévenus lorsqu’il apostropha le 17 janvier 1995 le Parlement européen 
par ces mots : « le nationalisme c’est la guerre ! ». 
Au bout du chemin c’est bien cela qui nous attend si nous laissons faire. 

La difficulté tient au fait que ce nationalisme avance sous le masque avenant des mots républicains qu’il 
retourne contre les principes de la République pour mieux la subvertir. Il s’est emparé des symboles de la 
France, de la République, et les détourne de leur sens. Il proclame à la suite de ses idéologues que l’heure 
est au populisme. La cible est la démocratie représentative. S’il ne se distingue en rien des libéraux et de 
la primauté du marché, il fait du peuple une entité pure et sans contradictions à l’instar des maoïstes des 
années 70 qui proclamaient « les idées justes naissent au sein du peuple ».

Cette tentation nationale-populiste aiguillée par les coups de boutoir d’un fanatisme islamiste n’a 
pas gagné. Elle est en butte à l’espoir d’un renouveau ouvert par le mouvement de réflexion « le monde 
d’après » consécutif au premier confinement. Les Français ébauchèrent dans des débats féconds leur 
volonté de reprendre le contrôle, de penser une société plus juste et plus durable.
Une brèche a été ouverte dans la domination sans partage du néolibéralisme pour le meilleur ou pour  
le pire.
Le néolibéralisme qui régna en maître depuis la chute de l’Union soviétique et donna aux États-Unis sa 
toute-puissance est aujourd’hui frappé de plein fouet. Ce qui était impensable s’est réalisé, pendant 
plusieurs mois il fut à l’arrêt. Cette pause dans la marche du monde mondialisé a ouvert le champ des 
possibles tout en provoquant une crise majeure au sein du néolibéralisme, le déréglant pour longtemps. 

Le confinement et la crise économique et sociale qui s’ensuit mettent à l’ordre du jour une demande 
d’autre chose, autrement : un nouveau contrat social écologique. Le rapport de force est incertain. Tout 
est possible. Le renouveau progressiste de la République ou l’embardée dans le national-populisme 
autoritaire, mettant à mal les principes républicains. 
Mais on ne saurait réduire la crise républicaine à la seule menace nationale-populiste. La République est 
minée par le tout libéral, son culte de la concurrence libre et non faussée. Le profit érigé en idéal de la 
société libérale dissout la cohésion nationale. L’argent comme but de toute action humaine comme seul 
repère ou comme seul lien social corrode le bien commun. L’expertocratie qui l’accompagne dépolitise 
la démocratie. Le conseil scientifique COVID-19 désigné par le Président de la République devient le 
cabinet du roi. Il s’exprime, décide, impose au Parlement sans autre légitimité que celle que lui confère le 
monarque républicain avec comme argument de nous protéger de la mort. 

L’expertise, quand elle est au-dessus des lois du droit et des débats, porte atteinte à la démocratie.  
Elle attise tout autant que la main invisible du marché, non seulement le complotisme, mais aussi la 
volonté de reprendre le contrôle. 
D’autant que surgissent de redoutables ennemis. Au cœur de l’Islam se nichent des fanatiques qui 
placent leur foi au-dessus de la loi. Ils profitent du communautarisme pour défier la République. 
Ils acceptent le marché mais pas la société. Cette sécession dans la République, au nom de l’Islam 
politique, légitime le terrorisme.  Et la combinaison des deux, spécifiques mais congruents, bouleverse 
les Français, provoque le désordre et l’horreur et donne du grain à moudre à ceux qui veulent rompre avec 
l’Islam ou bouter les Musulmans hors de France. Cette question est devenue essentielle et existentielle 
pour la République, nous y reviendrons. 
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 Mais ce n’est pas tout. Au sein même de la gauche, la République est mise en cause par des courants de 
« gauche » identifiant la République à l’oligarchie. Une partie du courant antiraciste mute en un courant 
antirépublicain et communautariste au nom du racisme d’État et se propose de réorganiser le débat de la 
société de manière racisée.

Tous prospèrent parce que l’esprit républicain se délite.  La République s’abîme. L’intérêt commun 
s’érode.  
L’individualisme consommateur, l’argent roi, le tout marché libéral s’attaquant à l’État social et aux 
services essentiels de la Nation, bras armé de la République, ont produit une forme de désagrégation 
républicaine. 
Le chômage de masse d’une part, l’explosion des inégalités de l’autre, la révolution de l’immatériel, 
la mondialisation, les délocalisations ont provoqué une désintégration sociale. La vertigineuse 
désindustrialisation de la France a débouché sur un précariat et une pauvreté de masse, une relégation 
source de coupure entre plusieurs France.

Les « 3 D », désagrégation, désintégration, désindustrialisation ont dissout les liens républicains. 
Écoutez les bruits sourds de notre pays qui appelle. 
On évoque le nouveau clivage entre l’élite et le peuple. On éditorialise l’archipellisation française.  
On observe la montée des communautés. On constate les ravages de la pauvreté. On perçoit la perte 
de l’efficacité du jacobinisme. On mesure l’impuissance du parlementarisme sous la cinquième 
République. On regarde un peu plus chaque jour le désarroi des fonctions régaliennes de l’État.  
On constate les violences faites aux femmes. On déplore la montée des violences urbaines. 
Police, Justice, Défense, Culture, toutes ébranlées par les contestations et les changements de 
modèles tardent à se réinventer.  Elles doutent de leurs missions voire parfois de leur légitimité. 
Elles sont minées de l’intérieur en constatant leur propre déchirement dû à une relative impuissance  
à produire des résultats attendus par les Français. 
Le peuple Français, lui, constate, amer, que la République ne semble plus à la hauteur de sa promesse, 
tant les inégalités territoriales, sociales, et de destins se cumulent. 
La justice sociale est en panne, là où l’entre-soi des élites est la règle. 

Ces mêmes élites sont effarées de voir surgir le complotisme au sein du peuple et de constater cette idée 
de plus en plus prégnante : qu’elles sont une nouvelle aristocratie gagnant bien leur vie et empêchant le 
peuple de vivre. Les piliers de la France tremblent sur leurs bases et menacent de faire s’écrouler l’édifice 
républicain. 

De quel retournement s’agit-il ?
La Liberté est remise en cause au nom de la liberté de penser. L’Egalité est attaquée parce qu’elle  
nivèle le pays. La Laïcité, valeur intégrative par excellence, est relue comme un moyen d’exclure  
ou une tyrannie des ou d’une religion. 
Les mots n’ont plus de sens. On ne débat plus, on aboie anonymement sur les réseaux sociaux. On peut 
parler de l’ensauvagement sans risque. On peut combattre dans la rue le racisme d’État. On peut chanter 
« tout le monde déteste la Police ». On peut évoquer les Musulmans de France comme la cinquième 
colonne du terrorisme, stigmatiser la pensée blanche, ou se « faire des élu.e.s » avec l’indémodable « tous 
pourris », dans un pays où on ne compte plus les attaques physiques contre des permanences ou des 
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élu.e.s.  On peut attaquer des policiers et des commissariats, ou sortir des principes républicains en 
termes de maintien de l’ordre. On peut décréter publiquement la justice sociale supérieure à la loi. On peut 
même prêcher la haine de la France et la supériorité de la Foi sur la Loi. On peut écouter des avocats hors 
procédures et voir les plus hauts magistrats sortir de leur devoir de réserve et faire la leçon à l’État. On 
peut même être ministre de la Justice et déclarer la guerre au parquet. 

C’est tout et n’importe quoi avec une frénésie haletante des polémiques récidivantes. Elle laisse  
le citoyen au choix interdit, désabusé, ou hystérisé. Mais ce désordre des mots conjugué aux  
désordres des maux va appeler une demande d’ordre.
Les épisodes répétés de confinements, la montée inexorable du chômage, le basculement dans la 
pauvreté, le terrorisme, rendent la situation imprévisible. Tout est possible.

C’est ici qu’il faut un républicanisme de gauche exigeant une République impartiale comme facteur 
d’ordre et imposant un nouveau contrat social et écologique.  
La fin du bipartisme, que rien n’est venu remplacer, a libéré tous les diables que ce système contenait, 
encadrait, jugulait. Il devient urgent de retrouver des repères et des principes qui apaisent la société. 

Il est temps de cesser de décomposer l’espace public et d’électriser les Français. Le pays est sens 
dessus dessous et la République croule sous les coups. 

La gauche doit être à la hauteur de ce défi. Il ne s’agit pas de sauver l’image sépia et surannée d’une 
République du passé mais de refonder la République pour mieux la retrouver et plaider fermement pour  
un patriotisme républicain. 
Cette tâche appelle des révisions douloureuses au sein de la gauche, des clarifications nécessaires, 
des mises au point incontournables, des innovations souhaitables. 
Mais la solution républicaine est à ce prix entre les populistes qui préparent une solution autoritaire et 
les libéraux qui dissolvent la République dans le marché, sans oublier ceux qui veulent la libanisation des 
esprits.

La gauche a toujours été au rendez-vous de l’Histoire. Combattant pour la République contre la 
monarchie, pour la laïcité, ou encore la décolonisation, elle portait en 1936 la question sociale. En 1981, 
il s’agissait de l’alternance dans la Cinquième République. Aujourd’hui, il s’agit de refaire République 
autour d’un nouveau contrat social et écologique.  
Il n’y aura pas de société décente, de respect de l’intégrité humaine que sous-tend le nouveau contrat 
social et écologique sans la République impartiale. 

La République impartiale, c’est imposer une égalité réelle, une liberté ordonnée, une fraternité laïque.

Voilà ce qu’il faut rétablir ou établir pour les mois et échéances à venir. La République impartiale ou le  
saut dans l’inconnu. 



L’ÉGALITÉ RÉELLE 

La société inégalitaire est une réalité incontournable dans le quotidien des Français. 
Premier constat, premier combat, les inégalités sont partout : de richesse, de revenu (homme/
femme), dans la santé, la culture, le logement, l’éducation, les territoires, le numérique, l’alimentaire, 
l’environnement, la pénibilité, les retraites, etc. 
La République proclame l’Egalité mais elle est formelle. La société inégalitaire s’impose partout. Elle  
a progressé au fur et à mesure que le néolibéralisme et le tout marché se sont imposés. 

La gauche républicaine doit faire du combat de l’égalité réelle dans tous les domaines son urgence, 
l’urgence de la République. 
Depuis trop longtemps, le réalisme gestionnaire et la tyrannie de l’économisme ont fait perdre de vue  
à nos concitoyens le message égalitaire de la gauche.

Il n’y a pas de culture de Gouvernement en soi. Elle ne peut être neutre. Elle doit être guidée par la  
lutte contre les inégalités et l’égalité réelle. 
Il n’y a pas de République impartiale possible si partout règnent les inégalités. 
Il n’y a pas d’intérêt commun possible si les disparités sont telles qu’elles minent l’intérêt général. 

L’observatoire des inégalités doit devenir l’équivalent de la Cour des comptes : la Cour contre les 
inégalités. 
Il n’y a pas de raisons que la République contrôle l’argent public et ne se donne pas les moyens de contrôler 
les inégalités.
Le rapport de cette nouvelle Cour doit donner lieu à un débat préalable à l’élaboration du budget de la 
Nation. 

Il y a cinq défis, au-delà de la croissance durable des salaires, de l’emploi et de la justice sociale :
La lutte contre la pauvreté, le combat contre l’illettrisme et la fracture numérique, le logement,  
les quartiers et la santé. 
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Tout commence par la lutte contre la pauvreté. La France compte 5,3 millions de pauvres. Il s’agit  
de 8,3 % de la population, vivant avec seulement 50% du revenu médian.
On ne peut accepter le discours actuel sur les minima sociaux. Le refus d’augmenter les 9 minima sociaux 
et le SMIC relève d’une l’idéologie déplacée au regard de la pauvreté. Il ne s’agit pas d’assistanat mais de 
solidarité et surtout de cohésion. 
Il ne s’agit pas d’un coût budgétaire mais d’un coût humain. Une société qui traite mal les pauvres et  
les fragiles n’est pas digne de la République et ne peut imposer le respect.
4,2 millions de personnes sont allocataires de l’un des minima sociaux. Il s’agit d’un monde en soi.  
La situation de précarité des femmes élevant seules leurs enfants, celle des jeunes étudiants ou des 
retraités pauvres est inacceptable. 

L’illettrisme touche 2,5 millions de personnes.  C’est dans l’agriculture, la pêche, l’agro-alimentaire que 
l’on trouve le plus grand nombre de personnes illettrées. Mais aussi dans l’industrie, le BTP, les services 
à la personne. 7% de la population ne maîtrise pas la lecture et, par conséquent, ne maîtrise pas le 
vocabulaire propre à un échange. 
Au pouvoir, la gauche a introduit cette question dans le code du travail en 2000. Les collectivités locales 
agissent pour combattre ce fléau. Mais les moyens sont insuffisants et la formation professionnelle peu 
efficace pour détecter et résorber l’illettrisme. 
La République s’honorera de fixer l’objectif de zéro illettré en une décennie.

Quant à la fracture numérique, elle touche 7,5 millions de Français. Ils sont privés de connexion de 
qualité à internet. Cette inégalité d’accès aux technologies numériques est d’autant plus insupportable 
que les démarches administratives se dématérialisent. 500 000 Français n’ont pas de connexion internet 
chez eux. 13 millions sont considérés comme éloignés du numérique et 6,7 millions de ces mêmes 
Français ne se connectent jamais. 
La révolution de l’immatériel touche tous les aspects de la vie : une organisation urbaine plus efficiente, 
une qualité environnementale devenue plus nécessaire, une vie démocratique plus participative.
Il est donc nécessaire de maîtriser cet outil. Et ceci commence par l’école où l’on doit l’enseigner dès le 
plus jeune âge. C’est la grammaire de la modernité.  
La réduction de la fracture numérique et des inégalités qui en découlent doit devenir une priorité 
nationale. Le numérique, par l’accès dématérialisé au savoir et aux services essentiels, est le chemin vers 
la cohésion sociale. On ne peut être une Nation numérique en laissant 7 à 13 millions de Français  
au bord de la route. 
Cela doit être une priorité incontournable de l’aménagement du territoire. 

Les quartiers prioritaires, qui ne le sont pas, sont par contre l’urgence des urgences. Et ceci pour trois 
raisons : la solidarité nationale, la lutte contre la délinquance et la lutte contre le séparatisme de l’Islam 
dit « politique ».  
Ce sont les quartiers où les revenus annuels sont inférieurs à 11 250 euros par an. 
Il y a en France 1514 quartiers de ce type situés dans 859 communes. Plus de 5 millions de Français vivent 
dans ces quartiers, source de décrochage de relégation et de violence.
La République s’installe dans l’immobilisme ou l’impuissance devant cette France à plusieurs vitesses. 
On ne peut se donner comme objectif la reconquête des territoires de la République et ne pas s’en 
donner les moyens.  
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La manière dont le rapport de Jean-Louis Borloo a été accueilli par les pouvoirs publics et le rang du 
ministre de la Ville dans les compositions des gouvernements en disent long sur la place du combat 
contre ces inégalités qui en concentrent beaucoup d’autres.
Il y a beaucoup d’affichage mais peu d’efficacité. On a donné des moyens, même s’ils sont insuffisants, 
mais on n’a pas voulu se donner le moyen : c’est-à-dire nommer un ministre compétent avec les 
collectivités locales, traiter la dimension interministérielle de cette politique. 

La gauche doit revendiquer le rapport Borloo et se fixer de le faire appliquer car les quartiers 
concentrent l’inégalité invisible qu’est le logement.

Au service du pacte républicain, le modèle français de logement social répond à une mission essentielle: 
offrir un habitat décent et abordable aux ménages modestes et moyens. Bien commun de la Nation, le 
parc HLM français loge près de 11 millions de personnes et près de 2 millions de ménages qui sont en 
attente d’un logement social.  En s’attaquant au secteur HLM et en réduisant les APL, le pouvoir a envoyé 
deux messages négatifs aux Français les plus modestes et qui ont encodé le quinquennat.

Les aides à la pierre s’élevaient à 450 millions€ en 2012. Elles sont passées à 39 millions d’euros en 2018.
Il faut faire l’inverse ! Car non seulement les inégalités devant le logement en appellent d’autres, 
particulièrement pour les enfants, mais dans la diagonale du vide de la Meuse jusqu’aux Landes, le 
logement social pourrait être un vecteur de revitalisation des villes moyennes sur le déclin.

Le logement social a été créé pour pallier les défaillances structurelles du marché en 1894.  
Qui peut croire que le marché du XXIème siècle est plus vertueux que celui du XIXème ? 

Un toit pour tous et un logement décent pour chacun sont les pierres angulaires de la lutte contre  
les inégalités.

La cinquième urgence dans l’ensemble des luttes contre les inégalités réside dans la santé. Nous 
luttons contre la COVID-19 mais nous ne voulons pas voir que le diabète est une maladie qui prend des 
allures de pandémie. Pourtant, l’organisation mondiale de la santé considère que cette pandémie est 
désormais hors de contrôle. En France, 5,4% de la population, c’est-à-dire 3,7 millions de personnes sont 
en sous-traitement. Nous le savons, le diabète ne tue pas directement. Il dégrade irrémédiablement 
et sournoisement les individus. Il frappe les populations les plus démunies. Quand la malbouffe, elle 
engraisse les corps et les portefeuilles des producteurs de sucre.  
Les conséquences de cette pandémie doivent être combattues et élevées au rang de Grande Cause 
nationale.
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LA LIBERTÉ ORDONNÉE 

Non seulement la gauche n’évoque plus ou peu la lutte contre les inégalités. Mais elle concède à la 
droite le combat pour les libertés. Elles sont aujourd’hui malmenées. Pendant que la gauche s’occupe  
de l’extension illimitée de la liberté de l’individu, les Français en appellent à leur protection.

La gauche proclame toujours qu’il n’est pas interdit d’interdire un demi-siècle après 68. Alors que le sujet 
de l’heure est de refaire société. 
Il est surtout temps de protéger l’intégrité humaine, première des libertés dans tous les domaines. 
Il est temps de défendre ce qui fait société et ce qui garantit le vivre ensemble : les libertés 
individuelles et collectives, la liberté parlementaire, la liberté du vivre ensemble, la sécurité. 

Lentement, nous nous habituons à la restriction de nos libertés. Le triptyque « démocratie, État de droit, 
droits de l’Homme », est critiqué et jugé inefficace. Lorsque le Parlement s’inquiète de la prorogation de 
l’état d’urgence sanitaire, le ministre de la Santé assène l’inutilité parlementaire au regard des morts et de 
l’urgence sanitaire. Pourtant, le Gouvernement aurait pu faire autrement en se référant à l’article 3131-1  
du Code de santé publique qui permet de prendre des mesures nécessaires et fortes.

Sous les coups de boutoir de la pandémie meurtrière ou de l’ignoble terrorisme, nous nous habituons 
à un droit sécuritaire. Et ceci, d’autant plus facilement, qu’un bloc identitaire et sécuritaire en demande 
toujours plus, attisant les peurs et lorgnant sur les urnes. 
Lentement, nous nous habituons à ne pas circuler, au contrôle des populations « traçage, affichage, 
puçage » qui est son corolaire.
Lentement, les juges sont dépossédés par une banalisation de l’état d’urgence.  Cet état légitime le 
transfert du pouvoir législatif à l’exécutif.

Le Président de la République décide seul du couvre-feu ou du confinement. Le Parlement est prié de 
l’entériner et les Français d’obéir. Ce qu’ils font en n’en pensant pas moins, pendant que l’urgence court-
circuite la justice. 
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Dans le monde tel qu’il est advenu, la médiatisation des peurs est instrumentalisée pour justifier 
l’exception. Les juges, voire les avocats sont stigmatisés, s’ils jouent leur rôle de gardien des libertés  
pour les premiers, d’ultimes défenseurs pour les seconds. 
La gauche doit défendre la sécurité et non l’État sécuritaire. C’est une question de courage et 
d’équilibre et peut-être même d’efficacité.  
La concentration des pouvoirs dans les mains de l’exécutif est inhérente à la Cinquième République. 
Le pouvoir gaulliste centralisateur a fusionné avec le pouvoir jacobin provoquant une hypertrophie 
centralisatrice qui est devenue obsolète et largement inefficace. 

Il faut faire respirer la République. Il faut libérer la France de la tutelle de Bercy et de sa haute 
administration qui bride la décision publique avec trois mesures : la décentralisation, la fin de l’article  
40 de la Constitution et la proportionnelle.  

La gauche républicaine doit promouvoir un compromis historique entre l’État jacobin, centré sur les 
fonctions régaliennes, garantes du vivre ensemble, et les collectivités territoriales, actrices centrales 
de ce qui fait société. 
Le compromis doit donner des compétences pleines et entières aux collectivités dans les domaines 
transférés par l’État et la libre administration des collectivités territoriales. 

Le Parlement doit retrouver sa place. Le parlementarisme rationalisé a laissé place au parlement 
bâillonné. Il s’agit d’un théâtre d’ombres, une Assemblée de la parole chargée d’entériner les décisions  
de l’exécutif. 
Le Parlement, via l’article 40, est privé du droit de décider le budget de la Nation. Cet article doit être 
abrogé. 

Enfin, le dernier aspect réside dans la proportionnelle. Elle est rendue indispensable par le quinquennat 
et l’inversion du calendrier, qui met fin à la gouvernance parlementaire déjà très entamée par nos 
institutions. Le vote du Parlement à la proportionnelle permettrait des coalitions indispensables pour 
affronter les crises conjointes. La fin du bipartisme et l’affaissement des partis ne permet plus à une 
formation politique d’être artificiellement détentrice des pleins pouvoirs. 
Le Parlement, avec la proportionnelle, permettrait une meilleure représentation du pays qui se sent 
évincé. 

Décentralisation et démocratisation parlementaire sont les moyens de surmonter la crise de légitimité 
des gouvernants et l’absence de confiance des gouvernés. La démocratie octroyée par l’exécutif ne peut 
être le modèle de la République. La démocratie ce sont des contre-pouvoirs partout. 

La gauche républicaine devra mener à bien la réflexion sur l’indépendance de la Justice.

La gauche républicaine ne peut, en revanche, être sourde et aveugle aux violences urbaines et à 
l’insécurité avec l’explosion des bandes qui représente un nouveau défi pour la République.
L’insécurité du quotidien est durement ressentie par les Français. Le phénomène de « banditisation » 
dans le communautarisme doit être pris à bras le corps. Les bandes génèrent des troubles inacceptables 
à l’ordre public qui ne cessent d’alimenter l’actualité judiciaire et de s’étendre à tout le territoire. Chaque 
bande dispose d’un noyau dur qui exerce une forte attractivité en raison de l’argent qu’il permet d’amasser 
au travers du trafic de stupéfiants. C’est à cela qu’il faut s’attaquer vraiment, plutôt que de chercher à 
compiler des lois qui restent inappliquées.
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La répression de ces phénomènes criminels implique, comme d’ailleurs toutes les autres formes de 
délinquance et de criminalité, de redonner une place centrale à une Police Judiciaire aujourd’hui à bout 
de souffle. Plus largement, elle nécessite de réorganiser en profondeur le ministère de l’intérieur et, 
particulièrement, la Direction Générale de la Police Nationale, dont l’unité doit impérativement être 
renforcée pour lui permettre d’assurer le commandement l’ensemble des services de police et d’assurer 
son rôle pivot dans la conduite des politiques de sécurité. Ceci requiert des moyens supplémentaires, 
mais surtout de repenser la répartition des missions entre la police nationale, la gendarmerie nationale, 
et leurs partenaires locaux des polices municipales.

La généralisation de la police municipale, financée par un fonds de péréquation nationale, libérerait 
plusieurs milliers d’agents qui pourraient être mobilisées sur les missions de répression, notamment 
la lutte contre les bandes, tandis que les polices municipales pourraient se consacrer pleinement aux 
missions de proximité et contribuer dans ce cadre à la collecte d’informations.

Car il n’y a pas d’action policière efficace sans un renseignement de qualité qui doit être orienté et 
exploité tant pour faire cesser les violences du quotidien que pour prévenir la radicalisation et les 
actions terroristes. On ne dira jamais assez combien la mise en cause de notre service de renseignement 
sur fond de lutte entre les droites chiraquienne et sarkozyste a affaibli le renseignement intérieur. La 
lutte contre le terrorisme demande du temps à la fois pour le maillage, la collecte et le traitement des 
informations. L’expérience démontre que le renseignement humain reste l’outil le plus pertinent, même si 
les technologies nouvelles doivent le seconder. Il faut des agents formés et aguerris à cette mission sur le 
terrain. Une meilleure répartition des missions entre les acteurs de la sécurité doit permettre d’aller dans 
ce sens.

Voilà une vraie politique et non celle d’un Etat sécuritaire qui assèche sa soif de sécurité à l’eau salée 
de mesures chaque jour plus privatives de liberté.

La gauche républicaine doit assumer cet équilibre. La liberté doit être ordonnée pour qu’elle soit  
une vraie liberté. 
La gauche républicaine ne peut excuser les violences urbaines au nom des conditions sociales. 

Tout ce qui bouge n’est pas rouge. Mais elle ne peut penser que seule la sécurité viendra à bout de ce 
fléau, comme font mine de le penser la droite et l’extrême droite. 
Voilà pourquoi, il y a urgence à agir dans les quartiers prioritaires. Oui, il faut déghettoïser les quartiers. 
Voilà pourquoi, reprendre le contrôle veut dire un rôle pour l’école et le retour de l’esprit civique.  
Et celui-ci doit être restitué dans la jeunesse par un service civique obligatoire. 
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LA FRATERNITÉ LAÏQUE 

La décapitation d’un homme est un acte barbare, odieux, méprisable. Le meurtre d’un professeur, parce 
qu’il enseignait, avec délicatesse, la liberté d’expression, est intolérable. L’assassinat de Français dans 
une Église est un acte lâche, inhumain et barbare. Il ne s’agit pas de défendre le Coran mais de provoquer 
une guerre de Religion. La résilience des Français, croyants ou pas et quelle que soit leur religion, est 
remarquable et démontre la solidité de la laïcité.

La gauche confond souvent la laïcité avec la laïcisation de la société. 

La laïcité traduit en actes la devise de la République « Liberté, Egalite, Fraternité ». Elle garantit la 
liberté de conscience et la liberté de culte. On peut promouvoir ses croyances, mais on a aussi le droit 
de critiquer. La laïcité implique la neutralité de l’État et de l’administration qui garantit, à toutes et tous 
l’égalité devant les services publics et la loi. C’est cet ensemble qui contribue à l’idéal républicain de 
fraternité, car il crée l’espace et la possibilité de cette rencontre.

La laïcité n’est pas le refus de la religion. Il suffit de lire Jean Jaurès « la question religieuse et le 
socialisme ». En résumé, il condamne l’ordre social capitaliste car il empêche l’avènement d’une vie 
religieuse pour l’humanité. Il souligne que la grande réconciliation de l’humanité avec elle-même sera  
à la fois matérielle et spirituelle car « ce sont les âmes qu’il faut réconcilier ».
La laïcité est donc le principe de liberté par excellence. Chacun peut croire ou ne pas croire comme  
il le souhaite. 

La France est le troisième pays le moins religieux au monde. 
On ne dit pas que « Dieu bénisse la France ». Il n’y a pas de religion d’État. On dit « vive la République  
et vive la France ».  Ce qui est différent et signifiant. 
Vieux pays, ayant connu les guerres de Religions, les persécutions des Protestants, l’antisémitisme 
politique et les rafles des Juifs, les cultes des minorités dans ses colonies, ma France est fière de  
son modèle laïque. 
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Il fut un compromis fécond après un grand et long combat et il fonctionne sur ce plan suffisamment 
bien pour que les Français souhaitent le garder.
 
La vraie maladie infantile d’une partie de la gauche est le campisme. Quand la maladie sénile d’une 
partie de la droite est le nationalisme ethnique.  

Le campisme consiste à se situer dans un camp en le considérant comme un bloc. Toutes les analyses 
critiques sont considérées comme une concession à l’adversaire voire une trahison. Ce débat a eu lieu 
à maintes reprises au sein de la gauche. Ce fut le cas quand le philosophe Louis Althusser défendait 
le Parti communiste français aligné sur Moscou, sous prétexte qu’il s’agissait du parti dans lequel se 
reconnaissait la classe ouvrière. Ce fût la même disposition d’esprit à propos de l’Union soviétique qu’il 
fallait défendre coûte que coûte et inconditionnellement, au nom de l’anti-impérialisme, passant sous 
silence l’épouvantable répression des dissidents ou la situation désastreuse du pays. Que ce soit avec 
le FLN algérien ou vietnamien, on employa la même méthode au nom de la lutte contre le fait colonial, 
refusant toute critique sur la nature ou le régime de ces mouvements. Plus récemment, c’est pour les 
mêmes raisons que l’on justifia le soutien au régime de Maduro au Venezuela. 
Le fait que la France ait un contentieux non réglé avec le fait colonial, que notre conception de la 
République fasse droit à la primauté du commun sur la dissemblance, la prégnance d’un racisme anti-
arabe, la hantise du métissage et du remplacement ou de la situation sociale et urbaine des populations 
issues de l’immigration, est une réalité. Cela n’excuse pas le refus de voir : l’aveuglement devant ce 
qui travaille nos compatriotes pratiquant leur foi en l’Islam ; que des groupuscules défendent un 
Islam islamopithèques ; de constater que ces derniers placent la foi au-dessus de la loi ; de condamner  
les prêches antirépublicains, anti-français, anti-occidentaux. 

Dire ce qui est sans déni, ce n’est pas affaiblir une cause, c’est l’affermir.

La gauche républicaine doit partir de ce constat. Nos compatriotes musulmans croyants ou pas, sont 
pris en étau entre ceux qui leur demandent de rompre avec la République et ceux qui veulent qu’ils 
quittent la République française : c’est cela le séparatisme. Et cette confrontation, qui certes n’emploie 
pas les mêmes moyens, ruine la République. 

Si la Laïcité est interrogée dans une partie de la communauté musulmane (nos enseignants le savent), 
la sécularisation avance à grands pas. Et des groupes « fréristes ou salafistes politiques » ne supportent 
pas la puissance intégratrice de l’« Occident », en tout cas de la France. Notre modernité déstabilise en 
profondeur leur rigorisme. Ils sont en train de perdre [ce qui provoque la haine et la bienveillance] avec le 
terrorisme fanatique. 

Ils ont perdu leur pseudo-État. Ils perdront ce combat.

La gauche républicaine ne peut souffrir aucune ambiguïté à l’égard de cette volonté de transformer  
la foi en l’idéologie. Nous aurions combattu la toute-puissance de l’Église catholique et serions aphone 
face à ces groupuscules fondamentalistes islamistes. 
La gauche républicaine doit dire son refus. C’est à la fois juste pour les principes républicains, et 
nécessaire si l’on veut combattre le bloc identitaire qui met un trait commun entre Islam, Musulmans, 
fréristes, « Islam politique » et terroristes. 
Instrumentalisant la hantise du métissage, la peur du grand remplacement, surfant sur un racisme 
basique, les tenants du bloc identitaire finissent par être les idiots utiles de l’extrémisme. Là où il faut 
isoler les noyaux durs de l’Islam rigoriste, ils créent les conditions de leur protection dans la Religion ou la 
communauté. Comme ce fût le cas hier de l’Armée républicaine irlandaise (IRA) dans la Religion catholique 
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en Irlande. Avec le fantasme de l’imminence du grand remplacement, ils suggèrent ce qui est faux : l’aveu 
d’une défaite qui n’a pas eu lieu. Et ceci ne peut que renforcer ou conforter les ennemis de la République. 
D’autant qu’il s’agit d’un strict moyen de propagande électorale. 

Soyons clairs, les Français n’accepteront jamais la supériorité de la Foi sur la Loi. Et la charia en 
France, c’est une idée folle. En revanche, nos 5 millions de concitoyens musulmans ne seront jamais 
raccompagnés à la frontière. Et il est peu probable qu’ils abandonnent leur Foi pour ceux qui croient. Ils 
sont Français. Cette stratégie est celle d’une guerre civile. 
Ce sont nos ennemis qui veulent la guerre civile, pas nous. Et nous savons qu’elle n’est ni souhaitable 
ni réalisable. Alors au pire, ce qu’on nous propose, c’est l’apartheid ou la libanisation. Ce n’est pas une 
stratégie républicaine c’est une proclamation, une plainte impuissante. 

La gauche républicaine n’est ni pacifiste, ni naïve. Elle ne baisse pas les bras. Elle ne veut pas trouver 
un compromis avec les assassins. Elle n’est pas dupe. Il n’y a pas de remords colonial en Autriche. Il n’y 
a pas de laïcité en Espagne ou en Angleterre. Les défenseurs de l’Islam politique ne s’attaquent pas à la 
Chine pour défendre les musulmans ouïghours. Il s’agit bien, en multipliant les actes de terreur, « ses mille 
entailles », d’épuiser l’ennemi trop puissant pour une Guerre frontale ou de le pousser à la faute contre 
les musulmans. Ce qui risquerait d’enclencher la guerre sainte comme ce fut le cas pendant la Première 
Guerre mondiale au Moyen-Orient contre les Anglais ou les Français. 
La gauche républicaine n’accepte pas pour autant les rhétoriques xénophobes. Elle met les citoyens 
d’origine ou de confession musulmane, comme tous les autres, sous la protection de la République.  

La gauche républicaine a pris ses responsabilités lorsque la France fut attaquée. Elle a agi seule au 
Mali. Elle ne pratique pas la surenchère car cela fait trente ans que la France légifère contre le terrorisme. 
Elle peut, par contre, proposer qu’à chaque rentrée scolaire, le règlement intérieur, inspiré par la laïcité, 
soit présenté devant tous les parents pour ne pas laisser les enseignants seuls. 

La France a tous les moyens pour combattre. Elle n’est pas submergée. Elle est capable, malgré 
l’hystérie identitaire, de distinguer. 

Mais là encore LA REPUBLIQUE doit être impartiale.   

Nous ne laisserons remettre en cause ni LA LAÏCITE ni LA FRATERNITE. 

Une dernière révision déchirante pour la gauche sur le chemin de LA REPUBLIQUE IMPARTIALE : 
l’immigration. 

Non, s’installer là où on veut quand on veut comme on veut n’est pas un droit. 
Oui il faut prendre notre juste part de la souffrance de l’humanité. 

C’est dans cet entre-deux qu’il faut construire une doctrine. Elle est faite de réduction des flux de départ, 
d’écluses sécurisées pendant les voyages, d’accueil humain sur notre sol, de répartition en Europe, 
d’intégration ou de reconduites dignes, si cela est nécessaire. Chaque étape est un défi en soi. 

Mais là aussi, le face à face entre l’accueil de toute la misère du monde et la fermeture à la misère  
du monde n’est ni tenable ni politiquement praticable.  
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CONCLUSION  

L’EGALITE REELLE, LA LIBERTE ORDONNEE, LA FRATERNITE LAIQUE, forment le triptyque d’une 
REPUBLIQUE IMPARTALE.    
Le républicanisme de gauche est une impérieuse nécessité pour LA FRANCE.

Dans l’espace public morcelé, l’offre politique est déterminante. C’est la thèse qui, au départ, crée  
les dynamiques, pas les synthèses. 

Il faut donc aller AU COMBAT dans ce monde ténébreux, la torche de la REPUBLIQUE à la main. 
Il nous faut tracer UN CHEMIN avec la certitude qu’il est juste pour les Français d’aujourd’hui  
et la France d’aujourd’hui.

NOUS LE FERONS en ayant la certitude que la France y reconnaîtra le sien. 

Vive LA REPUBLIQUE et vive LA FRANCE !



« Et quoi vous ne voyez-vous pas venir l’avalanche. » (Danton 1789) 
 
« L’État-providence est toujours en crise. Mais celle-ci a changé de nature. Au-delà des lancinants 
problèmes de financement et de gestion, au-delà des questions posées sur l’efficacité du système de 
redistribution, ce sont les principes organisateurs de la solidarité et la conception même des droits 
sociaux qui se trouvent remis en cause. La crise est maintenant d’ordre philosophique. Elle est liée à 
l’avènement d’une nouvelle question sociale.
Il ne s’agit plus seulement, comme il y a dix ans, de relégitimer l’État-providence. Devant les fractures 
sociales des années 1980, l’intervention publique a en effet retrouvé toute sa justification. C’est à une 
refondation intellectuelle et morale qu’il faut aujourd’hui procéder. » (Pierre Rosanvallon 1995)

I- LUTTER CONTRE LE PRÉCARIAT ET POUR LE CLIMAT

1- LUTTER CONTRE LE PRÉCARIAT 

Honte ! Le pays a eu honte, terriblement honte ! 

Il fut blessé, humilié, bafoué par nos ratés lors de la crise sanitaire du COVID-19 : le manque de lits, le 
manque de masques, le manque de tests, le manque de vaccins. 
Le constat sur le planisphère de notre retard, de notre inexistence en nombre de Français vaccinés vis-à-
vis des autres nations, acheva de convaincre que la France n’est plus la France. Elle vient de vivre son juin 
1940 sanitaire.  

Mais une autre honte lui monte au front : le pays de l’égalité, de l’État social, de la solidarité, a perdu son statut. 
C’est une plaie sociale pour la République qui l’empêche d’être elle-même.

UN NOUVEAU CONTRAT  
SOCIAL ECOLOGIQUE
Mémorandum pour un nouveau  
contrat social et écologique
3 février 2021
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LA RÉPUBLIQUE 
IMPARTIALE

Mémorandum pour un 
républicanisme de gauche 
19 Novembre 2020

Nouvelle
Société

Honte !  Oui, c’est une honte que tant d’injustices se cumulent, que tant de richesses s’accumulent, que 
tant de nouveaux misérables s’entassent aux portes des villes et dans les campagnes.  

Honte ! C’est une honte que les inégalités, les précarités, les exclusions, se cumulent dans une nouvelle 
plèbe. 
10 % des Français les plus riches détiennent la moitié du patrimoine des ménages, créant ainsi une 
nouvelle aristocratie et cumulant, bien souvent, avec l’aristocratie d’État dont l’arrogance le dispute à 
l’inefficacité. 

Les disparités entre les plus riches et les plus pauvres ne cessent de s’accroître en termes de revenus 
disponibles, de biens acquis, de loisirs, de culture. Entre 2002 et 2018, le taux de pauvreté des 18-29 ans 
est passé de 8% à 13 %. 
Le mal emploi atteint le chiffre astronomique de 8,1 millions de Français : 2,8 millions de chômeurs, 3,7 
millions de précaires, 1,6 millions de découragés. 

Cette France des invisibles, des difficultés financières, de l’impossibilité d’accéder aux droits et aux 
besoins fondamentaux ; cette France qui vit durement la dégradation des rapports humains, incivilités, 
insécurité, tensions sociales, isolement, violences familiales, féminicides, agressions sexuelles, racisme, 
discrimination de toutes sortes ; cette France qui ne supporte plus l’absence d’écoute sociale ou les 
conditions de travail ; celle des femmes seules élevant des enfants, des vieux avant l’âge vivant avec une 
maigre retraite ; des étudiants au-dessous du seuil de pauvreté, des agriculteurs pauvres.
 
Cette France-là est celle du mal-être, du pessimisme pour l’avenir, de craintes permanentes du 
déclassement : 1 Français sur 5 souffre d’anxiété ou de troubles dépressifs.

Cette France, c’est celle de la précarité, dont le taux a repris sa progression pour atteindre 13,6% de 
l’emploi global : les salariés peu diplômés et les jeunes sont les premières victimes ; un tiers des ouvriers 
non qualifiés occupent des emplois précaires.  

La France qui vit une vie humaine dégradée ; la France qui voit son intégrité humaine remise en cause 
; cette France des mal-logés, des mal-nourris et des transports surchargés, qui ne se soigne pas et se 
distrait peu. Voilà la réalité française ! 

La France qui laisse faire n’est plus la France !

La gauche ne reviendra jamais dans le cœur des Français 
si elle se refuse à porter le destin des nouveaux damnés 
de la terre !

Il n’y a pas de discours sur la Nation qui vaillent sans s’attaquer à la 
pauvreté et au précariat. 

Il n’y a pas de gauche qui vaille sans mettre au cœur de son combat la 
société décente pour tous, garantie par un État impartial. 

Tel était notre conclusion du 1er  
mémorandum sur la République impartiale.
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La question n’est pas d’aller au peuple par des mots, mais de répondre par des faits et, disons-le, par une 
réorganisation de la société répondant à la promesse de l’égalité.
78 % des Français jugent la société actuelle injuste, dont 28%, très injuste ; 68% sont convaincus 
qu’en France la réussite sociale est jouée d’avance ; 48% vivent des fins de mois difficiles dont 35% n’y 
parviennent pas ; 50% ont retardé ou renoncé à des soins de santé.

Faut-il évoquer les inégalités territoriales ? En dehors des grandes métropoles, de nombreux territoires 
ont perdu ou sont mal desservis par les services publics.

Faut-il évoquer la faiblesse de notre système éducatif ? En France, seuls 8% des cadres ont un père 
employé ou ouvrier non qualifié. La probabilité d’être cadre est douze fois plus élevée pour un fils de cadre 
que pour un fils d’ouvrier ou d’employé qualifié. Il est 8 fois plus faible pour une fille de cadre.

Faut-il évoquer le poids des loyers ? Le poids des loyers dans le revenu des ménages a augmenté d’un 
tiers en 20 ans ; le prix de l’immobilier a augmenté de 50% de plus que le salaire ; le prélèvement sur le 
revenu des ménages a augmenté de 38%. 

Inégalités territoriales, faiblesse de la mobilité sociale, coût excessif du logement, 
la part des dépenses contraintes - loyers, assurance, télécoms, scolarité, cantine – 

passant de 12% dans les années 60, à 30% en 2017.

Comment voulez-vous que les Français ne se sentent pas, au milieu de tous ces maux, des assignés à 
résidence sociale ?
La France des affranchis et celle des assignés : telle est la nouvelle réalité française et pour tout dire du 
nouveau monde occidental. 
Il y a d’un côté ceux dont le revenu disponible permet toutes les libertés et qui maîtrisent les codes de 
la modernité, et de l’autre, ceux qui subissent de plein fouet la précarité et sont bloqués socialement, 
géographiquement et culturellement.

La France c’est d’abord cela : La rupture du contrat social qui fait Nation !

Non seulement cet État conduit à tous les excès, mais il est impossible de construire un sentiment 
d’appartenance nationale sans refaire République. 

Et il n’y a pas de République qui vaille sans contrat social respecté !

La Nation est une et indivisible par temps de précarité et de misère. Cela n’existe pas ou alors il faut un 
régime autoritaire illibéral pour contenir les horreurs et les rancœurs. Évidemment, ce régime illibéral, 
nous ne le voulons pas. 

Nous devons donc urgemment, à la fois, nous battre contre les inégalités sociales et 
nous adapter à la nouvelle donne climatique. 

L’un ne pourra pas aller sans l’autre !
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2- LUTTER POUR LE CLIMAT

Oui, l’un ne va pas sans l’autre car, comme le dit justement Nicolas Hulot, « nous voulons combiner les 
problèmes de fin de mois et de fin du monde. »

La question climatique ne doit pas cacher l’urgence sociale. Mais la question sociale ne doit pas exclure 
l’urgence climatique.

48 000 Français meurent chaque année prématurément du fait des particules fines. A titre de 
comparaison, la Covid-19 a officiellement tué près de 70 000 personnes. Comme l’évoque justement 
Laurent Fabius, président du Conseil constitutionnel, « le Monde a pris des mesures exceptionnelles pour 
la Covid-19 mais pas pour l’écologie ». 

Les variables des « limites planétaires », c’est-à-dire les conditions de notre survie en tant qu’être humain, 
sont aujourd’hui toutes dans le rouge :
 
•	 	Les changements climatiques sont incontestables : l’érosion de la biodiversité, la perturbation du 

cycle de l’azote et de celui du phosphore, le changement de l’utilisation des sols, l’acidification des 
océans, l’utilisation mondiale de l’eau, l’appauvrissement de l’ozone stratosphérique, l’augmentation des 
aérosols dans l’atmosphère, les entités nouvelles dans la biosphère. Voilà les dangers qui menacent la 
durabilité de la planète et de l’humanité ;

•	 	Les polluants de l’air extérieur sont la cause d’une surmortalité : les émissions de gaz à effet de serre 
continuent à être bien au-delà de ce qui serait nécessaire pour limiter un réchauffement à +2°C;

•	 	Les conséquences du réchauffement provoquent inondations et sécheresses : plus de 4/5 des 
communes ont été classées en état de catastrophe naturelle au moins une fois entre 1982 et 2015 ;

•	 	Les nappes d’eau sont de plus en plus polluées : nitrates, phosphates, résidus de médicaments ou de 
perturbateurs endocriniens ;

•	 	L’Écosystème est attaqué de toutes parts : les menaces d’extinction de nombreuses espèces se 
multiplient ; la qualité des sols s’appauvrit ;

•	 	Les sols sont pollués : le bilan est lui aussi pour le moins préoccupant. 
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Si la prise de conscience est là, elle est devenue planétaire depuis le sommet de Paris de la COP 21. Un 
début de mise en œuvre est visible, mais nous sommes loin du compte. 

L’urgence climatique se heurte à un système économique dont le paradigme est l’extension aveugle du 
profit et non la place de l’humain sur la planète.

Les retards se sont accumulés. Ils provoquent un début de panique climatique. Ils sont à la base des 
réactions radicales et produisent des réactions qui vont être de plus en plus violentes comme l’idée 
d’une décroissance ou la nécessité de rendre tout ou partie de la planète à la nature ; exigeant que les 
humains s’effacent, réduisant leur présence pour lutter contre un effondrement généralisé.  
Ces idées font leur chemin dans la conscience écologiste se rapprochant parfois d’un antihumanisme 
au nom de la planète. 

La radicalité et la collapsologie nourrissent, en retour, un pessimisme climatique et auto-justifient un 
immobilisme mortifère.

Alors que, ce dont nous avons besoin, c’est un retour à l’intérêt général, à la République impartiale portant 
un nouveau contrat social et écologique ;
Alors que, ce qu’il faut, c’est l’engagement concret et durable dans une nouvelle ère, mettant l’intégrité 
humaine au centre de tout, et, avec elle, le destin de la planète car ils sont liés.

Notre triptyque est simple : une justice sociale, une urgence écologique, un impératif 
républicain. Il est temps de l’incarner dans un pacte productif, au service d’un rebond 

écologique et social.
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II- LE NOUVEAU CONTRAT SOCIAL ET ÉCOLOGIQUE 

La première rupture implique de recentrer le pacte productif sur deux objectifs : la décarbonation de 
l’industrie et le plein emploi ; tout en s’appuyant, dans tous les territoires, sur des contrats de transition 
écologique, sur l’économie circulaire, sur l’écologie industrielle, sur l’agriculture durable mais aussi sur 
la commande publique responsable, avec des objectifs écologiques et sociaux. La gouvernance de ce 
pacte social et écologique doit être en mesure de répondre à ces enjeux. La recherche, l’innovation et le 
numérique doivent être des leviers clés de ce pacte.

>	 	Nous inciterons les entreprisses par la loi ou par l’impôt : le contrat aura des répercussions sur leurs 
chaînes d’approvisionnement, d’achats et les rendra attentives au recyclage, au réemploi, à la réduction 
des gaspillages, à la réduction des expositions professionnelles, à la fin de l’obsolescence programmée 
et au respect des droits fondamentaux et de l’environnement. Les pouvoirs publics doivent systématiser 
la conditionnalité des aides publiques car le temps du laisser-faire, laisser-agir, n’est plus de mise : ces 
conditions doivent être un dialogue social de qualité, des stratégies de formation et d’emploi inclusives 
et durables, le respect des normes environnementales, l’engagement vers une économie moins 
carbonée. 

>	 	En échange, l’État s’engagera à une simplification administrative car aujourd’hui son poids étouffe 
l’initiative. 

>	 	L’État s’engagera aussi à soutenir les TPE /PME, ainsi que les secteurs les plus exposés afin de 
préserver l’emploi, de maintenir la cohésion territoriale et d’éviter le renforcement de la concentration 
économique qui nous éloignerait de la trajectoire de la transition écologique. 

>	 	Les normes comptables devront aussi être révisées pour remettre le travail et l’environnement au 
centre de la performance globale de l’entreprise.

Cet intérêt général ne pourra être efficient sans la participation des citoyens : le nouveau contrat social 
implique de définir ce qu’est une écologie inclusive.

1- ÉCOLOGIE INCLUSIVE
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>	 	Nous donnerons la possibilité aux citoyens de décider eux-mêmes d’une partie des mesures à prendre 
pour répondre aux exigences de la transition écologique. L’organisation de la transition écologique 
dans les territoires suppose donc de créer des budgets participatifs au niveau local. Pour l’organiser, 
il faudrait que l’État investisse 10 milliards d’euros, 10 % du budget des collectivités locales, 10 % du 
budget de l’agence nationale pour la rénovation urbaine.

>	 	Nous développerons des mobilités plus durables pour sortir de la dépendance aux énergies fossiles afin 
de maîtriser et développer nos filières et services publics stratégiques. 

>	 	Nous décréterons la fin de la vente des véhicules essence ou diesel neufs à un horizon nous permettant 
d’être compatible avec les accords de Paris sur le climat. 

>	 	Nous faciliterons l’accès aux véhicules peu polluants en doublant la prime à la conversion pour les 
véhicules électriques. 

>	 	Nous réengagerons l’État et les collectivités, dans le maillage ferroviaire du territoire. 

>	 	Nous ferons respecter nos choix par des plans négociés de mobilité dans les entreprises, les 
administrations et les territoires. 

>	 	Nous instaurerons le droit pour tous les salariés de bénéficier du remboursement employeur pour les 
frais de covoiturage et de vélo liés aux trajets domicile-travail. 

>	 	Nous imposerons dans tous les services publics la mobilité écologique, électrique ou à hydrogène et 
instituerons une obligation pour tous les parcs d’entreprises d’acheter des véhicules plus propres. 

>	 	Nous aiderons les particuliers et les entreprises à transformer le parc automobile actuel en soutenant 
les conversions des véhicules à essence, à l’éthanol et au BioGNV qui, s’ils ne sont pas totalement 
propres, permettent de réduire à la fois les émissions de CO2 et la facture énergétique. 

>	 	En 2031, la mobilité en France sera électrique, à hydrogène, ou à moteurs hybrides. 

>	 Nous marcherons ainsi vers la réduction de 90 % d’émissions de gaz en 30 ans et nous fixerons un 
objectif aux métropoles pour qu’elles soient climatiquement neutres à la même échéance. 

>	 	Nous maîtriserons et développerons nos filières publiques stratégiques. 

Notre action procédera du juste échange et de la réciprocité autour de nos deux 
impératifs : norme sociale et écologique.

Une relocalisation aveugle des activités serait illusoire, et pour le moins impraticable, voire dangereuse 
(manque de compétences, de matières premières, risque de représailles économiques : regardons le 
conflit USA, Chine, Europe). 
Mais la question de la production domestique sera posée. 

Ce débat sur la relocalisation, avec celui sur les inégalités, sur l’exclusion et la pauvreté doivent structurer 
et ordonner les travaux de la République.

Ce débat nécessite d’arbitrer les questions de pouvoir d’achat, de diversification et de sécurisation des 
approvisionnements et de notre autonomie stratégique (nationale et européenne).

Ce débat nécessite, en même temps, de développer les secteurs essentiels à la transition écologique 
et sociale : services publics, rénovation thermique des bâtiments, transports (dont fret), énergie, 
alimentation, agroécologie, bois et forêts, batteries, eau, déchets, santé, restauration des écosystèmes.
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Ce débat ne sera pas découplé de la question européenne où la France fera de l’excellence 
environnementale le vecteur d’une croissance écolo-numérique qui sera développée dans le prochain « 
Mémorandum sur le destin de la France en Europe et dans le Monde », où le juste échange sera le combat 
de la France.

Le nouveau contrat social ne saurait être celui de la seule écologie : 

	> 	Il n’y aura pas d’écologie efficace sans d’une part un investissement massif dans le 
numérique et d’autre part une politique industrielle qui lui corresponde. 

	> 	L’écolo-numérique est une des conditions de la réalisation de la transition 
climatique. Et lutter pour le climat, ne sera pas praticable sans lutter contre le 
précariat, l’exclusion et la pauvreté. C’est l’écologie inclusive, propre à une gauche 
de transformation réaliste. 

2- POUVOIR VIVRE DIGNEMENT DANS UNE SOCIÉTÉ DÉCENTE

C’est le point de convergence entre la gauche associative, syndicale, intellectuelle, et politique. C’est 
l’unité de base de la gauche, le front social-écologique nécessaire au renouveau républicain.

Une fois revenu aux responsabilités, notre objectif sera de réaliser et de mettre en oeuvre un pacte 
d’urgence productif au service d’un renouveau écologique et social.

Promouvoir la lutte contre le précariat et défendre notre modèle social ne veut pas dire qu’il faut le garder 
en l’état. 

L’objectif est de rendre à notre filet social son efficacité. La réduction de l’État social au nom « du pognon 
de dingue »1  est un crime contre la solidarité et la cohésion nationale.  

Mais ne pas chercher l’efficacité et le remaillage social montrerait une impuissance publique qui serait 
une autre forme du laisser-faire.

1 Phrase prononcée par le président de la République française Emmanuel Macron au palais de l’Élysée le 12 juin 2018.

25



La crise a mis en lumière les failles d’une partie de notre modèle de protection sociale, soit qui exclut des 
Français ou qui traite des sujets en silos. 

Il faut donc le repenser avec les défis de notre époque et non seulement avec les lunettes des trente glorieuses. 
Celles-ci avaient mis de fait l’émancipation au cœur des politiques sociales tentant d’arracher les individus aux 
aléas de la vie ou aux inégalités de destins. 

Dans la mutation historique que nous vivons, dans ce moment  
de révolution de l’immatériel qui transforme le travail et les modes de vie, 
le nouveau contrat social doit se construire autour de l’intégrité humaine. 

Il s’agit de protéger des dégâts sociaux inhérents à la révolution immatérielle et à ses conséquences sur 
l’humain de ladite mutation. 

Il s’agit de réintégrer dans la société ceux qui sont exclus.

Si les personnes âgées sont durement frappées sur le plan sanitaire par la Covid-19, la jeunesse, elle, est 
menacée sur le plan social. La crise sanitaire a entraîné une baisse de ressources pour 41 % des jeunes, les 
obligeant à réduire drastiquement leur niveau de vie, pour 34 % d’entre eux. 

La jeunesse universitaire n’est pas la seule touchée. Celle des banlieues populaires bascule aussi dans la 
pauvreté. Déjà les tensions se manifestent par des affrontements entre les quartiers. Le basculement massif 
dans la pauvreté est évidemment un problème social, mais il produit le recours à des expédients pour vivre : 
drogues, trafics en tout genre… 

Il menace aussi ces jeunes d’un basculement vers la dépendance religieuse radicale, que ce soit de groupes se 
réclamant de l’islam politique ou de l’église évangélique. 

>	 	Nous engagerons une série d’actions qui toutes ont comme but le pouvoir vivre dignement, décemment, 
humainement.

>	 	Nous renforcerons la solidarité intergénérationnelle. Cela commence par garantir une protection sociale 
pour tous les jeunes. La France fera le pari de la jeunesse. Elle investira dans son avenir. Aucun jeune ne doit 
rester au bord du chemin. Aucun jeune ne doit être dans la précarité. 

>	 	« La garantie jeune universelle » sera élargie et les moyens concentrés dans les quartiers et dans les 
politiques de la ville.  

>	 	La politique de la ville sera directement mise sous l’autorité du Président de la République sous la forme d’un 
conseil de la ville de type-conseil de défense. Siégeront dans ce conseil : outre le Président et le Premier 
ministre, le ministre de la Ville, les ministres de la justice de l’éducation, de la culture, des sports et du 
logement, de l’économie, de la santé, de l’intérieur et de l’armée. 

>	 	Un plan de reconquête des quartiers par la loi et l’intégration sociale seront bâtis pour la durée du 
quinquennat. Ce sera notre première loi. 

>	 	Le mouvement associatif sera le fer de lance de la cohésion et le bénévolat devra être valorisé. Les salariés 
du mouvement associatif seront protégés. 

>	 	Nous nous attaquerons à l’intégrité humaine dans le grand âge avec une loi sur la perte d’autonomie, qui 
traitera à la fois des conditions de financement des établissements et de la qualité des prises en charge de 
nos aînés. C’était une promesse d’Emmanuel Macron, nous attendons toujours des actes.
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>	 	Nous abandonnerons « la réforme Macron » et garantirons une retraite par répartition avec un niveau de 
pensions qui ne puisse être inférieur au SMIC.  

>	 	Nous instituerons une « chaîne de solidarité » : il s’agira de développer des dispositifs de solidarité 
adaptés à chacun des publics comme l’extension du RSA aux moins de 18-24 ans, tout en maintenant 
les dispositifs d’accompagnement vers l’insertion introduite par la garantie jeunes, la pérennisation des 
chèques-service pour les sans-abris, une garantie pour le paiement des loyers. 
Nous inclurons aussi dans ce dispositif les Français les plus fragiles économiquement, isolés 
socialement ou qui ne peuvent pas compter sur l’aide de leurs proches. 

>	  Nous imposerons l’encadrement des loyers dans les zones tendues. La ségrégation urbaine est 
aujourd’hui une réalité à combattre car les centres urbains deviennent inatteignables même pour les 
couches moyennes.

>	 	Nous en finirons avec les logements indignes et les passoires énergétiques en accélérant le 
financement de leur rénovation2 . C’est à la fois un enjeu social et écologique.

>	 	Nous investirons dans le logement social mais surtout dans le logement très social.

>	 	Nous reviendrons sur les coupes opérées sur les aides personnalisées au logement (APL) depuis 2017.La 
production de logements sociaux sera massivement relancée dans le cadre de conventions triennales 
conclues entre l’État et Action logement qui sera préservé.  
Ces conventions fixeront des objectifs de production en logements sociaux PLAI, PLUS, et PLS dont 
le non-respect déclenchera automatiquement le versement de sommes au profit du Fond national des 
aides à la pierre. 

>	 	Nous porterons une nouvelle logique « travailler tous pour travailler mieux ». L’objectif doit être à 
nouveau de tendre à « l’emploi pour tous » grâce à la nouvelle économie écolo-numérique qui intègre 
l’agro-alimentaire, l’industrie ou encore le secteur du bâtiment.  

Si la sortie de la crise économique liée au Covid-19 nécessitera d’augmenter le volume d’heures 
travaillées dans certains secteurs, les objectifs de la nouvelle croissance portée par la nouvelle économie 
obligeraient à une négociation collective. 

Il n’y a pas de relance possible sans tenir compte  
des enjeux sociaux et environnementaux !

Ce sera aussi l’occasion d’ouvrir une négociation collective sur l’organisation du travail et des droits des 
salariés :

>	 	Nous construisons un bouclier de services publics en systématisant l’accompagnement humain à 
l’exercice des droits, en généralisant les maisons de services au public, en développant des maisons 
et centres de santé accessibles à tous.  Nous ouvrirons, en partenariat avec les régions et les conseils 
départementaux, ces deux maisons dans les 996 communautés de communes en 5 ans.

>	 	La reprise de l’activité « après virus » comme la massification du télétravail impose une négociation 
globale sur la qualité du travail. Le télétravail va modifier le rapport à l’entreprise et à la vie quotidienne 
: cela ne peut pas se faire sans régulation. Le télétravail doit, à la fois, permettre d’accroitre la qualité 
de vie et la productivité, tout en limitant les déplacements. Nous inventerons un nouveau compte 
épargne temps, ce que la CFDT appelle la banque du temps3  : « La durée du travail ne peut plus être 

2 Selon la FNH, l’isolation massive des logements permettrait aux ménages de faire en moyenne 512 euros d’économies sur le 
chauffage et créerait 126 000 emplois en dix ans.
3 Proposition de la CFDT du 23 octobre 2017 pour créer une banque des temps pour une meilleure conciliation des temps tout 
au long de la vie.
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>	 déconnectée de l’organisation du travail, de la charge de travail et de la conciliation des temps tout au 
long de la vie. Un nouveau partage du travail plus juste nécessite d’intégrer les temps invisibles, ceux du 
travail domestique, du travail des proches aidants, de la formation tout au long de la vie et des trajets 
domicile-travail » ;  
Bien entendu, il s’agira aussi de traiter des conditions de travail et de la rémunération de ceux qui ne 
peuvent pas télétravailler mais dont les tâches sont pourtant essentielles pour la société.

>	 	Nous ouvrirons une négociation sur la généralisation de la prévoyance en renforçant la portabilité des 
droits et en intégrant les nouvelles formes d’emplois. C’est la base de la sécurisation des parcours 
professionnels.

>	 	Nous introduirons deux garanties nouvelles grâce à un fond dit de transition, financé par l’État, 
les collectivités territoriales et les entreprises :  la garantie mutation technologique et la garantie 
transition écologique.  

Parallèlement, le pouvoir d’achat ne saurait être laissé en l’état. Une politique salariale sera impulsée 
autour de 6 propositions : 

>	 	Un Grenelle des salaires dès 2022, la négociation salariale dans le secteur privé doit s’ouvrir.  

>	 	Une augmentation du SMIC de 5% au 1er Janvier 2023, ce qui porterait le SMIC à 1800€.

>	 	Un traitement adapté de la question des emplois exposés à la concurrence internationale et des 
salariés les moins qualifiés sous forme d’allègement de charge.

>	 	Une prime « coût de la vie » dans les métropoles.

>	 	L’égalité salariale réelle entre femmes et hommes.

>	 	Une protection des indépendants sous domination économique (notamment plate-forme de type Uber 
ou Deliveroo) avec une garantie de rémunération au SMIC par lesdites plates-formes.

>	 	Un renforcement de la dimension éthique de l’économie et de la société en mettant en place le principe 
de partage des efforts. Ce qui implique, par exemple, que les accords de performance collective 
doivent s’accompagner d’engagements en matière de qualité de l’emploi et de qualité de vie au travail, 
de dialogue économique et social notamment sur la stratégie, la formation et l’investissement dans la 
transition écologique.

S’il y a un nouveau contrat social et écologique pour la société,  
un nouveau contrat social d’entreprise doit lui correspondre.

Pour les grandes entreprises, la nouvelle méthode sera la réciprocité. Elles ont bénéficié des aides 
publiques, c’est-à-dire de l’impôt des Français. Elles devront, en retour, réduire le versement des 
dividendes, des rémunérations des dirigeants, de rachat d’actions ou de pratiques fiscales. 

>	 	La conditionnalité des aides publiques sous la forme d’une charte de la réciprocité sera instituée. 

>	 	Nous ferons de la co-détermination pour garantir la responsabilité sociale et environnementale des 
entreprises.
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Nous irons, enfin, vers une économie et une finance vraiment responsable, en :

>	 	Taxant le rachat par les entreprises de leurs propres actions.

>	 	Conditionnant les aides publiques à une charte de réciprocité.

>	  Soutenant l’économie sociale et solidaire (coopératives, mutuelles et associations). 

>	 	Définissant, au-delà des services essentiels (cf. le mémorandum sur la République impartiale), des 
services sociaux d’intérêt général préservés de la logique du marché.

>	 	En imposant l’interdiction de la publicité pour les produits alimentaires aux moins de 12 ans.

>	 	En portant politiquement les spécificités du modèle non-lucratif français au niveau européen. 

>	 	En instituant une co-détermination dans l’entreprise pour garantir la responsabilité sociale et 
environnementale des entreprises. 

Le nouveau contrat social et écologique est aussi un contrat d’éducation et de culture.

>	 	Le budget de l’éducation sera sanctuarisé et celui de la formation professionnelle augmentée. 

>	 	Un effort particulier sera fait pour la recherche et l’enseignement supérieur. C’est l’excellence 
universitaire qui doit tirer l’éducation et non être le parent pauvre de celle-ci.

>	 	Nous convoquerons les états généraux de l’enseignement supérieur et de la recherche et nous ferons 
de son budget une priorité. 

>	 	Quant à la culture, elle a subi qualitativement et quantitativement un coup d’arrêt sans précédent avec 
la Covid-19.  
La nécessité de porter le budget de la culture à 1 % du budget de la Nation pour relancer la culture 
nationale est une nécessité. 

Tout n’est pas que budget mais, sans moyens rien n’est possible.

Il n’y a pas de cohésion d’une Nation sans un haut niveau d’éducation et de culture.
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III- RÉINDUSTRIALISER LA FRANCE : LE BIG BANG ECOLO-
NUMÉRIQUE

La part de l’industrie dans le PIB de la France est passée de 24 % en 1980 à 12% aujourd’hui. Les emplois 
industriels ont subi une chute vertigineuse en passant de 5,3 millions à 2,7 millions. Cela explique d’ailleurs 
beaucoup de choses pour la France et pour la gauche. La part de la France dans les échanges mondiaux 
est passée de 5,2 % à 3,5 %. 

Soyons clairs : la désindustrialisation, la réduction du périmètre de l’État,  
la remise en cause de l’État social sont allées de pair.

La désindustrialisation de la France a longtemps été sous-estimée par toutes les forces politiques et 
instrumentalisée par l’extrême droite. Nous avons substitué à la société industrielle le concept de société 
post-industrielle où les services devaient jouer le rôle de relais de croissance : tout comme, auparavant, le 
déclin de l’agriculture avait laissé la place au développement de l’industrie, à l’externalisation des services 
hors usines, à l’industrie sans usines. 

C’était la mondialisation heureuse où l’on ne devait garder que l’activité hyper rentable :  recherche 
et développement, design, marketing, vente alors que le montage était assuré dans les pays en 
développement, en particulier la Chine. 

Ces mythes ont fortement influencé les hommes et femmes politiques et les politiques publiques. La 
politique industrielle a été graduellement abandonnée au profit de celle de l’entreprise agissant sur 
l’environnement des affaires. 

Dans le même temps, le consensus de Washington s’attaquait aux dépenses de l’État et à la protection 
sociale : autant de servitudes dans la compétition mondiale !  
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La réindustrialisation nécessite une doctrine industrielle qui va  
de pair avec le nouveau contrat social écologique.

Il ne s’agit pas de reconquérir l’industrie d’hier mais de conquérir notre place dans le peloton de tête de 
la croissance de demain qui sera écolo-numérique.

Cette doctrine ne doit pas non plus emprunter le triptyque classique : approche sectorielle de grands 
champions, rôle moteur des entreprises publiques, protection tarifaire et subventions. 

Il faut un but : retrouver notre place dans la politique industrielle du Monde ; devenir l’un des champions de 
l’économie immatérielle de la Green Start Nation - la Nation de l’intelligence numérique et de l’excellence 
numérique.

Toute notre politique fiscale, sociale, commerciale doit être en résonance avec ce but :

>	 	Nous engagerons la France dans le big-bang écolo numérique. Les dépenses de recherche et 
d’enseignement supérieur seront infléchies en ce sens. Aujourd’hui, elles sont notoirement inférieures 
à ce qui est nécessaire pour ce big-bang. Un effort additionnel de l’ordre de 1% du PIB sera visé. Les 
dépenses de recherche restent concentrées sur quelques entreprises relevant plus de la 2ème que de 
la 4ème révolution industrielle et la valorisation économique de la recherche publique reste limitée. 
Cette fonction reste sous-dimensionnée dans la plupart des organismes de recherche. 

>	 	Nous développerons la culture de la propriété industrielle dans les entreprises. À cette fin, l’INPI 
s’orientera dans l’appui aux PME/PMI. 

Toute une série de politiques seront subordonnées à cet objectif : la politique fiscale, la politique de la 
consommation, la politique de la concurrence, le contrôle des investissements étrangers, l’environnement 
juridique des affaires, ou la mobilisation de l’épargne des Français. 

La nouvelle politique économique aura ainsi un horizon :   
le big-bang écolo numérique et elle aura les moyens de sa politique.
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IV- MAÎTRISER LA DETTE

Ce qui distingue la gauche de transformation réaliste des populistes, c’est la reconnaissance de la 
dette. 
Ce qui distingue la gauche de la droite, c’est son traitement.

Pour les populistes, il n’y pas de dette de l’Europe et l’économie peut payer. Malheureusement, annoncer 
que nous ne payerons plus, c’est s’exposer à un renchérissement du poids de la dette actuelle. 

Nous avons actuellement la chance de pouvoir emprunter à des taux très faibles, justement parce que 
ceux qui nous prêtent savent que nous pourrons rembourser ! 

Nous sommes actuellement endettés à hauteur de 116 % du PIB. Si demain, nous disons que nous ne 
rembourserons plus, nous ne pourrons emprunter et il ne nous restera plus que l’austérité ! 

Pour la droite, les deux causes des déficits sont les dépenses excessives de l’État et les dépenses 
sociales. 
Le résultat de cette politique qu’ils veulent mettre en place, visant l’État social est de sanctionner dans la 
Santé, la Police, la Justice, l’Éducation, la Culture, la protection sociale. 

Par ailleurs, il faut noter que sur les 103% de PIB d’endettement supplémentaire depuis plus de vingt ans, 
58,6 % sont imputables à la droite, 26,9% à la gauche et déjà 19,5% à Emmanuel Macron et à la Covid-19. 

Le FMI a estimé qu’au-delà de 172 à 180 % du PIB, une dette publique n’est plus soutenable. Constatons 
qu’au rythme de croissance de la dette, à savoir de 2,2% par an, ce seuil serait atteint en 2045. Constatons 
aussi que le Japon atteint 236 % du PIB sans dommage majeur. 

Pour autant, une dette doit à un moment ou à un autre être honorée, sous peine de ne plus pouvoir 
emprunter et donc de ne plus pouvoir financer la sortie de la crise et le nouveau contrat social 
écologique. 

La France a besoin d’emprunter pour son nouveau contrat et de financer la transition écologique et 
numérique sur la base d’une nouvelle croissance.
Cette dernière est nécessaire pour rembourser notre dette et opérer le tournant dans l’économie du 
nouveau siècle.
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La dette publique au sens de Maastricht doit rester à 60 % du PIB sauf circonstances « exceptionnelles ou 
temporaires ». Les tenants de l’orthodoxie budgétaire savent que cet objectif est inatteignable dans l’état 
actuel de la France. 

Entre les tenants de l’épuration de la dette « quoi qu’il en coûte » et les tenants du 
refus de l’honorer, il existe le chemin de la maîtrise de la dette.

>	 	Confrontés à des circonstances exceptionnelles, nous proposons de distinguer l’amortissement de 
cette dette dans un compartiment spécial géré par l’Agence France Trésor.  
Ce cantonnement de la dette gérée selon des maturités plus longues nous permettra d’honorer nos 
engagements sans être étranglés pour nous réinventer.
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V- CONCLUSION 

Ce que nous engageons avec ce « nouveau contrat social écologique »  
et le « big-bang écolo-numérique », c’est d’entrer dans le nouveau  

monde avec les moyens de le maîtriser.

Les Français sont blessés de voir la France rapetissée à vue d’œil. Ils sont inquiets et s’interrogent : 
arriverons-nous à nous en sortir ? Est-ce que nous allons redevenir la France ou serons-nous éjectés du 
peloton de tête des nations ? 

Ils sont tout autant en colère contre les inégalités, les injustices et le précariat. 

La France n’en peut plus des laissers-pour-compte du libéralisme. 
Cette nouvelle pauvreté, qui est une honte pour la République, nous empêche de faire Nation. 

La France se met à douter, à juste raison, de ce qui fit sa fierté : l’État jacobin et la pérennité de son 
modèle social. 

Les Français sont pessimistes quant à la possibilité de décider d’un chemin dans la mondialisation. 

Nous leur proposons de ne plus subir mais d’agir, de transformer  
de manière réaliste notre destin. 

Nous leur proposons le chemin d’une volonté praticable,  
d’une gauche de transformation réaliste.

Après la République impartiale publiée en décembre 2020, ce  
deuxième Mémorandum pour le « nouveau contrat social et écologique »  

a vocation à changer la gauche pour changer la France !

La France nouvelle permettra de retrouver notre place, la première, et 
d’influencer à nouveau le monde sur l’écologie, l’économie et le social
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Le nouveau destin de la France  
dans le Monde et en Europe :
UNE PUISSANCE D'INFLUENCE
Mars 2021
« Un peu d’internationalisme éloigne de la patrie ; beaucoup d’internationalisme y ramène » Jean 
Jaurès.

« L’Europe ne peut être tranquille tant que la France n’est pas contente » Victor Hugo.

La France a toujours eu un destin singulier. La Monarchie comme la République l’ont façonnée de manière 
universelle. L’imaginaire français est là : Vercingétorix, Louis XI, Saint Louis, François 1er, Louis XIII, 
Richelieu et Mazarin, Louis XIV, Voltaire, Diderot, Rousseau, la Révolution française, Napoléon et l’Empire, 
les Républiques et Napoléon III, 1914 et Jaurès, les années 20 et le rayonnement intellectuel, le Front 
Populaire, la Résistance, la décolonisation, de Gaulle et Mitterrand. Pour le meilleur ou le pire la France se 
voit grande, elle l’est. 
Elle fut de tous les combats, et le dernier d’entre eux, la COP 21, n’est point des moindres. 

Singulier pays qui ne peut se penser que dans le peloton de tête des Nations éclairées.

Depuis qu’elle s’est constituée en Etat souverain, la France est habituée à peser dans les affaires du 
monde. Le rayonnement français est partie constituante de « l’être France ».  

Il est vrai que, participant aux querelles de la planète, négociant des avancées politiques, œuvrant pour 
ses idéaux, participant à la conquête des mers et de la terre, elle s’est construite comme un personnage 
actif, parfois gagnant, parfois régnant, parfois défait, de l’organisation de l’humanité. De François 1er, « je 
voudrais bien voir la clause du testament d’Adam qui m’exclut du partage du monde » au Général de Gaulle 
« la France ne peut être la France sans la grandeur », ceci est une constante. La frontière est parfois 
tenue entre le patriotisme et le nationalisme. 

Mitterrand, puisant dans notre histoire, ne nous a-t-il pas instruits en affirmant que « le nationalisme 
c’est la guerre » ?  Surtout lorsque nous sommes blessés dans notre amour-propre national. 

Aujourd’hui, les Français s’interrogent : ne sommes-nous pas en train de quitter le concert des Nations 
ou au moins son « top 10 » ? 
La pandémie joue un rôle de révélateur : pas assez de lits, pas assez de masques, pas assez de tests, 
et surtout pas de vaccin français ! Ceci est venu s’ajouter à la ritournelle complaisamment reproduite 
ad nauseam par nos élites sur l’Allemagne qui fait toujours mieux. Sans oublier les palmarès sur les 
universités dans le monde, les écoles, les industries, les hôpitaux etc. 

La France a l’impression de voir le monde lui filer entre les doigts. Elle s’interroge : l’Histoire pourrait-
elle s’écrire sans elle ? L’humanité ne point se soucier de l’avis et de l’avenir des Français ? La France 
singulière par les Lumières et son Etat social devrait-elle en rabattre pour rejoindre le monde libéral 
anglo-saxon ? La France pourrait-elle être submergée et remplacée par un califat ? 
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Le nouveau monde d’après-guerre froide voit de puissants systèmes de valeurs s’affronter sans 
la France pour imposer leur imperium : les États-Unis, qui comptent encore sur leur économie, leur 
appareil militaire, Hollywood, ou la Silicon Valley ; la Chine, désormais puissance innovante, commerçante, 
inventant son propre système de référence à travers la route de la soie et ceci dans une Asie tout à coup 
prospère et moteur en devenir du monde ; l’Afrique, le géant qui s’ignore encore, qui déploie sa population 
jeune et abondante pour la puissance de demain ; le monde musulman, qui rêve de prendre sa revanche 
d’un effacement vécu comme une parenthèse, travaillé par un Islam politique minoritaire qui fait des 
valeurs occidentales l’ennemi ; la Russie, qui se reconstruit en pétro-Etat et vient dicter sa volonté aux 
marges de l’Europe ; d’autres encore etc.
 
La France est, plus que tout autre pays, touchée par la mondialisation et le relativisme des Nations. Elle 
ressent plus encore le reclassement du monde où le monde occidental ne le domine plus, alors que ce fut 
le cas depuis le XIVe siècle. 

Comment être la France dans le Monde d’aujourd’hui avec les problèmes d’aujourd’hui ?   

L’humanité va devoir affronter au cours des prochaines décennies les plus grands défis de son histoire: 
trouver un mode de vie compatible avec les équilibres naturels et le climat ; procurer à près de 10 milliards 
d’humains les ressources pour simplement vivre ; dominer les possibilités techniques offertes par les 
sciences et les technologies de l’information ; inventer les moyens d’une coexistence pacifique entre 
civilisations ; réduire les inégalités entre les Nations et au sein des Nations ; maîtriser les armes de 
destruction massive et les armes bactériologiques ; construire un Monde où les échanges soient justes et 
durables ; garantir les droits humains et la démocratie. 

La France ne peut faire ce nouveau Monde seule, mais celui-ci ne peut se faire sans elle.
Un rêve de grandeur ou de domination isolée n’est plus de mise. 

LA FRANCE DOIT ET PEUT ETRE UNE PUISSANCE D’INFLUENCE.  

L’époque est aux crises et aux hégémonies fluctuantes selon les sujets. La France n’est pas hors-jeu si elle 
sait s’y prendre pour intervenir.

L’influence impose de réfléchir à des coalitions en fonction des sujets traités. C’est le but qui crée la 
coalition et non la coalition qui crée le but.

Dans les crises conjointes géopolitiques, de la révolution de l’immatériel, climatiques, voire européennes, 
la France a son mot à dire à condition de bâtir une vision globale de l’intérêt humain qui ne saurait être 
contradictoire aux intérêts de la France.  

Le nouveau leadership se situe là : bâtir une doctrine pour le Monde et régler la crise multiforme qui 
assaille l’humanité. Ainsi, la France retrouvera son rayonnement.  
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 1. MESURER LES REMISES EN CAUSE POUR MIEUX LES 
SURMONTER  

Depuis 2008, le modèle globalisé fait l’objet de multiples remises en cause. La domination, le libéralisme 
et le marché sans contraintes ni temps mort sont partout reconsidérés par des mouvements sociaux, la 
montée du national-populisme, le règne des identités de toutes sortes. L’individualisme consommateur ne 
permet plus de donner un sens au monde quand il n’est pas questionné par les conséquences écologiques 
qu’il induit.
La pandémie a mis à mal bien des certitudes. Le modèle globalisé fait l’objet de multiples contestations. 
On s’interroge : fin de la mondialisation, retour des Nations, temps d’arrêt ou nouvelle mondialisation plus 
juste et durable ?   
 
C’est cela LA CRISE DES CRISES.
 
La crise est le symptôme du passage d’un mode de fonctionnement à peu près stable et cohérent à 
un autre dont on ne sait pas encore ce qu’il va être. Une seule chose est sûre : les questions en jeu, 
les paradigmes mentaux utilisés, les modèles de fonctionnement, les institutions, les règles du jeu qui 
prévalent depuis la fin de la deuxième guerre mondiale sont caducs. Ils ne sont plus opérants, ils ne le 
seront plus.
 
Cette multiplication des crises masque en effet un véritable changement de Monde. Comme le disait 
Gramsci « la crise consiste justement dans le fait que l’ancien meurt et que le nouveau ne peut pas naître : 
pendant cet interrègne on observe les phénomènes morbides les plus variés. ». 

« L’ancien meurt » avec la fin de la guerre froide qui organisait les conflits régionaux selon un schéma 
bipolaire. 
Les crises actuelles constituent des menaces démultipliées et convergentes. La guerre froide avait 
congelé, voire contenu bien des phénomènes. La fin de la guerre froide les a libérés : terrorisme, 
criminalité, prolifération des armements, conflits interétatiques ou intraétatiques liés à des divisions 
religieuses ou ethniques ou à l’attitude de certains dirigeants, voire la nature de certains régimes, la 
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fragilité de certains Etats. On évoque ici ou là une forme de « moyen âge planétaire », de ténèbres, ou de 
guerres mondialisées.  
La France est engagée dans nombre de ses conflits au nom de la démocratie, des droits de l’Homme, du 
statut des femmes ou de sa propre sécurité.  

« Le nouveau-né ne peut pas naître » : l’effondrement de l’Union Soviétique, la démographie, la 
mondialisation et la révolution de l’immatériel n’ont pas signifié la fin de l’histoire et la victoire de la 
démocratie libérale occidentale.   

Nous sommes dans un entre-deux où rien n’est acquis. Le monde n’est pas ordonné sur un nouvel axe. 
Le nouveau Monde reste à faire dans le désordre du monde.

L’ÉPOQUE EST DONC CELLE DES CRISES ET DES TRANSITIONS.

Et c’est ici que la France peut jouer son rôle. Rien n’est acquis, tout est ouvert, tout est possible. 
La dislocation du monde bipolaire d’hier laisse la place à un monde fait de blocs et de pays. Puissance 
dominante et nucléaire, au même titre que l’Allemagne d’aujourd’hui en Europe, la France est la clé de 
voûte d’un ensemble « émergent » qui va avoir son mot à dire. Le déclin relatif de l’empire américain donne 
aux relations internationales une forme incontrôlée. 
Un monde sans un vrai gendarme est dangereux mais offre des opportunités. Prenons un exemple : la 
France a pu intervenir au Mali sans être subordonnée aux États-Unis, à la Russie ou à la Chine. Dans un 
autre registre, la Turquie peut intervenir en Libye. La fin du monde bipolaire offre de nouveaux espaces. 
Il faut le faire sur la base de principes. Et il est nécessaire d’agir en accord avec le bloc que l’on constitue 
pour que cette action soit viable et défendable.  

Dans le Monde apolaire que nous vivons, nul ne peut prétendre être le gendarme du monde.  

La Chine n’a pas les moyens, la légitimité, ou la volonté de jouer ce rôle aujourd’hui. Elle se refuse à 
idéologiser son hégémonie en gestation. Tout ce qui est bon pour le commerce est bon pour la Chine. 

Ce qui veut dire que le monde va rester durablement multipolaire. Mais le corollaire est donc un monde 
sans centre, en déséquilibre permanent. On y conteste l’ordre occidental, le commerce international 
est souvent anarchique, les organisations internationales peinent à trouver des consensus et à les 
faire respecter. Les pratiques multilatérales sont vécues comme des décisions mettant en cause la 
souveraineté. Pour le meilleur ou le pire, le monde est gazeux. Il suffit de voir comment Erdogan, Orban ou 
Loukachenko bravent l’opinion mondiale. 

D’abord, les pôles sont disparates au sein desquels les attributs économiques, militaires, culturels de 
la puissance sont éclatés. Ensuite, les acteurs internationaux sont multiples, non seulement du fait de 
l’accroissement du nombre de puissances grandes ou moyennes mais aussi en raison de l’émergence 
de nouveaux intervenants : ONG, entreprises multinationales, grands acteurs locaux, communautés 
virtuelles, groupes terroristes ou narcoterroristes. Aussi, le système d’organisations internationales mis 
en place après la Seconde Guerre mondiale parvenait encore plus difficilement qu’hier à répondre aux 
tensions nouvelles. Enfin, la confiance dans la sphère internationale s’érode de toute part : montée des 
nationalismes et des populismes, soupçons réciproques des puissances émergentes contre les anciennes 
puissances qui voudraient bloquer leur ascension.

Il y a une contradiction entre les problèmes nouveaux, les acteurs nouveaux et les formes anciennes du 
débat international. 
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2. LA FRANCE EST PLUS GRANDE QU’ELLE-MÊME

Beaucoup trouvent cela présomptueux pour un pays qui représente 1% de la population mondiale et 3% 
du PIB. Un ambassadeur des États-Unis en France disait il y a quelques années : « il n’y a pas un pays 
au monde où mon pays ne trouve pas un ambassadeur français qui a un avis sur tout. » Arrogance ? 
Suffisance ? Une Nation qui se prendrait pour ce qu’elle n’est pas ? 
Évidemment, il y a dans le monde des pays pour qui vivre dans le ventre mou des Nations n’est pas un 
problème. La France ne l’entend pas ainsi, pour le meilleur ou pour le pire. Ce fut son histoire.  

Mais ce destin planétaire, au nom d’un message universel, celui de l’Egalité, de la Liberté, de la Fraternité, 
est mis à mal par la religion du marché et le poids économique de la France dans ledit marché. 

Il ne s’agit pas de se considérer comme une puissance moyenne, comme le disait le président Valéry 
Giscard d’Estaing, ou bien de faire croire aux Français que nous sommes l’égal des superpuissances, 
comme le professait le Général de Gaulle. 
Il s’agit de savoir ce que nous sommes et ce que nous avons à dire. Puis, de savoir le dire et avec qui. 
Dans un de ses messages à Washington où il s’était rendu après avoir quitté le pouvoir, François Mitterrand 
explorait la nécessité de réfléchir aux ensembles en matière diplomatique. C’est le chemin qu’il nous faut 
explorer.

Certes, il n’y a pas de puissance d’influence durable sans puissance tout court. Mais celle-ci ne se mesure 
pas ou pas seulement en puissance économique. 

La France a de nombreux atouts pour exercer une influence dans le Monde. Elle a cinq piliers qui lui 
permettent « d’exister ». 

	 Le premier pilier est le Peuple français. 
Si la crise sanitaire a montré une chose, au-delà des manques, c’est bien les qualités de résilience et de 
rebond des Français. 
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La France - ou les Français – c’est un savoir-faire reconnu dans le monde entier : le génie civil, 
l’aéronautique, l’espace (Ariane), le luxe, la gastronomie, l’agro-alimentaire, la grande distribution, 
l’automobile, le son, le bâtiment, le design, les jeux vidéo, les dessins animés et même nos start-up qui 
s’exportent très bien. On pourrait ajouter le tourisme, première destination au monde ou notre attractivité 
dans le domaine économique pour les investissements étrangers. 

Il faut y ajouter la démographie, même si nous constatons un léger reflux dans ce domaine. La France va 
devenir le pays le plus peuplé de l’UE en 2050 avec 75 millions d’habitants. Il faut ajouter que la présence 
de très nombreux Français à l’étranger constitue un point d’appui non négligeable. On sous-estime le levier 
par la culture et l’économie qu’ils représentent. Enfin, l’apport des populations issues de l’immigration et 
les immigrés, s’il est en crise violente pour des raisons culturelles ou cultuelles, est globalement positif 
pour la France, son avenir et son rayonnement dans les pays d’origine. Il ne faut pas confondre la laïcité, 
qui est pour le moins questionnée, de la sécularisation, qui est incontestable pour l’immense majorité. 
Et les cristallisations séparatistes au nom d’un Islam fanatique ne sauraient entraîner la France dans une 
séparation des Français de culte ou de culture musulmane. Le racisme ne saurait être prétexte de ne pas 
voir l’Islam fanatique et l’Islam fanatique ne saurait être prétexte à un racisme. (Cf. « Mémorandum pour 
une République impartiale)
Ces enjeux démographiques sont vitaux dans un monde qui pourrait être peuplé de plus de 9,7 milliards 
d’humains en 2050.

	 Le deuxième pilier, c’est l’économie.
La France est actuellement la 6e puissance économique mondiale, même s’il y a un décalage entre 
l’importance de ses entreprises multinationales et la situation économique à proprement dit du pays. La 
France est un pays très riche où il y a « trop de pauvres » pour reprendre la formule de Lionel Jospin. La 
France reste un acteur incontournable qui a fait le tournant de la révolution de l’immatériel plus tard que 
d’autres en cherchant à imposer son modèle avec le Minitel ou le Bi-Bop. Mais elle rattrape son retard 
à toute vitesse. L’économie française a les moyens, les chercheurs, les infrastructures et le marché 
européen pour participer en première ligne au big-bang écolo-numérique à venir. 
L’épargne des Français est considérable. Elle s’est encore renforcée durant la crise sanitaire. 
L’investissement français dans la pierre l’est tout autant. Et la capacité boursière va croissant alors que 
notre système bancaire est le plus puissant d’Europe.  

Le troisième pilier, c’est le territoire : 41e mondial, et 2e 	
puissance maritime. 

Notre territoire est moyen mais notre présence est grande : voilà ce qui le résume. La France est un 
pays tempéré qui n’a ni problème d’eau, ni problème d’électricité. Si on ne trouve pas de pétrole, il y a de 
tout, et même du gaz ! Le génie français nous a doté de centrales nucléaires qui font baisser la facture 
énergétique malgré les risques. La France a même inventé un système de production hydroélectrique en 
système fermé, le plus important au monde. L’équivalent de quatre centrales nucléaires ! 
Notre pays est concerné par les défis écologiques tels que l’épuisement des ressources, l’effondrement 
de la biodiversité, les dérèglements climatiques, malgré les retards en ce domaine à l’aune de l’exigence 
planétaire. Nous faisons partie des pays les plus impliqués dans la lutte pour le climat, au point d’avoir nos 
scientifiques primés par le Nobel en ce domaine. 
Notre puissance maritime fait de la France sur toutes les mers et tous les océans une force 
incontournable. On trouve des bâtiments arborant pavillon français sur toutes les mers du monde et il n’est 
pas rare que les bâtiments de croisière aient été construits dans les chantiers navals français.  
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Le quatrième pilier est essentiel pour notre puissance,  
c’est le pilier diplomatique et militaire. 

La France est et doit rester un membre permanent du Conseil de sécurité. La prise de position de la 
France, contre la deuxième invasion de l’Irak par les Américains, a été applaudie aux Nations Unies par une 
majorité de pays.

Si la France est fidèle à ses alliés, nous l’avons vu lors de la guerre des Malouines ou lors de la coalition 
contre « l’Etat islamique » en Syrie, en Irak, ou au Mali, elle ne s’est pas subordonnée ou ligotée dans une 
alliance. Son retour dans l’Otan ne s’est pas accompagné d’un alignement. Même si l’on peut regretter 
l’absence du pilier européen dans cette alliance qui laisse aux États-Unis une marge de manœuvre 
transformant cette coopération défensive en bras armé de la politique de puissance américaine.  

En Europe, le couple franco-allemand est moins équilibré qu’il ne devrait, notamment parce que le 
compromis historique réalisé avec l’Allemagne à l’occasion de l’Euro et de Maastricht se révèle favorable à 
cette dernière et aux intérêts d’une population rétive à l’inflation, l’investissement dans les infrastructures 
et l’avenir. L’Allemagne est favorable à l’Euro fort et à l’orthodoxie budgétaire. C’est pour l’instant cette 
conception de l’Europe qui l’emporte.
La France a ressenti durement le manque d’implication de l’Allemagne dans le conflit Malien contre le 
terrorisme islamiste ou la décision unilatérale d’accueillir 800 000 syriens déstabilisant un peu plus le 
débat national français. Sa rigidité budgétaire vis-à-vis des déficits tranche avec son aveuglement sur 
ses excédents. Notre pays est le premier partenaire commercial de l’Allemagne et cherche dans tous les 
domaines un accord avec cette dernière pour faire avancer l’Europe. Il fut son meilleur soutien lors de la 
réunification et se tient aux côtés de l’Allemagne dans tout ce qui concerne l’ost politique. 

Lorsque nos deux pays sont unis, les grandes puissances prennent en compte la parole de la France car 
elle entraîne l’ensemble des pays européens. 

La France est un pays ayant une puissance et un savoir-faire militaire reconnus, tant dans le domaine 
conventionnel que dans ses forces spéciales. 

La puissance nucléaire de la France, seule sur le continent face à la Russie, nous confère une dimension 
de bouclier de l’Europe.  

Le dernier et 5ème pilier de sa puissance réside dans un 
magistère immatériel. 

Il repose d’abord sur une langue, le français, qui est un vecteur essentiel d’influence. C’est la langue 
officielle des Nations Unies, elle est parlée dans 106 pays et territoires par plus 300 millions de personnes 
dans le monde et le sera par 750 millions en 2050. La francophonie est la première arme pacifique de 
notre influence car, au travers de la langue, c’est une culture, une histoire, des valeurs qui se véhiculent.  
Le rayonnement de la France au-delà du tourisme, du savoir-faire français, s’incarne entre autres dans de 
grands établissements universitaires, scientifiques et culturels qui s’exportent bien (Sorbonne, Louvre, 
institut Pasteur etc.) et dans ses lycées à l’étranger, qui dispensent une formation de qualité pour les 
Français à l’étranger et souvent les élites de nombreux pays. 

Les travaux des chercheurs et intellectuels français sont enseignés dans les universités du monde 
entier.  
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Enfin, la littérature, le cinéma, le théâtre, l’art lyrique, sont reconnus dans tous les pays, y compris en 
Chine et aux États-Unis. Sans oublier le sport : football, rugby, cyclisme, handball, judo, natation, ski etc., 
qui font de la France une référence et participent de son image dans le monde. 

Mais notre influence dans le monde repose d’abord et avant tout sur la défense des principes universels 
que sont l’esprit des Lumières et la déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789. Il s’agit 
là du cœur de notre identité. Ces principes ont une signification concrète dans le respect des droits 
fondamentaux de la personne humaine ; la défense des droits des femmes et des minorités ; la défense 
des libertés fondamentales, dont la liberté d’expression aujourd’hui tragiquement endeuillée ; la recherche 
de la paix, du désarmement, du développement, mais aussi de la laïcité, qui est combattue par les anglo-
saxons d’une part et par les fondamentalistes religieux de l’autre. La France est un des seuls pays au 
monde à la pratiquer, ce qui fait sa singularité dans le concert des Nations. Ce principe, qui est à la base 
de la liberté de conscience et de la fraternité, donne à la France une place incontournable dans l’universel 
dans un monde complotiste et de plus en plus religieux.  

En refusant de céder sur ses principes, la France est à la fois un repère et une référence pour les 
peuples.   

Le Général de Gaulle disait qu’il y a un pacte vingt fois séculaire entre la grandeur de la France et la liberté 
du Monde. C’est ainsi qu’il faut comprendre ce magistère bienveillant des droits de l’Homme.  

Il ne faut pas faire des droits de l’Homme une politique diplomatique, mais il ne faut pas non plus 
s’asseoir dessus au nom du réalisme et faire de la France une Nation comme les autres. Il n’est d’ailleurs 
pas certain que cela renforcerait notre rapport de force dans le monde.

CES CINQS PILIERS SONT NOTRE BLOC D’INFLUENCE. 

Nous pouvons à partir de là combiner souveraineté et associations. 
Nous pouvons être solidaires sans être solitaires. 
Nous pouvons construire une influence réelle sans rêver d’une impossible hégémonie ou d’un retrait 
derrière la ligne Maginot d’un souverainisme mécontent du monde.
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3. NOUS VOULONS UN MONDE PLUS JUSTE

Pour paraphraser Périclès, il n’est point de bonheur sans paix, de paix sans justice, de justice sans 
liberté, de liberté sans courage. Ainsi pourrait se résumer un point de vue de gauche diplomatique.  

Nous devons relever les défis mondiaux du moment et jeter les bases du long terme. Mais il faut avoir en 
tête que si dans cette décennie décisive nous ne sommes pas à la hauteur des défis et des crises, nous 
sortirons du « top 10 » des Nations. 

Ces défis ont trait, au-delà de l’écologie, aux inégalités, à la paix, au terrorisme, à la santé, à la « 
gouvernance » de la mondialisation, du nouveau capitalisme monopolistique sans Etat, à la démographie, 
aux migrations, à la santé, à la faim, à l’eau etc.

La gouvernance internationale est-elle à la hauteur ? Évidemment que non, et il convient que la France 
exerce son influence en ce domaine. Il y a nécessité de compléter l’ordre juridique international autour 
de plusieurs initiatives: 

- La définition de « biens communs » garantis par des organisations internationales aux missions mieux 
définies. 

- Les droits de l’Homme ? Comment ne pas susciter d’espoirs que l’on ne serait pas en état de défendre ? 
La première étape ne serait-elle pas la création d’un médiateur/ombudsman mondial ? 

- La santé ? Pourquoi l’OMS ne négocie-t-elle pas les vaccins au nom des États membres sur la base de 
financements communs : principe de subsidiarité, manque de compétences, de volonté, de moyens ?  

- Ou encore, la préservation de la planète et la lutte contre le réchauffement climatique, celle de l’espèce 
humaine, ou la gestion des pôles, de l’espace : qui peut penser qu’en ces domaines la jungle des Nations 
est efficace et fiable ?  

L’intérêt de la France et le principe d’une mondialisation régulée militent pour des enceintes où la loi du 
plus fort est relativisée par le débat et la recherche de solutions.
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Quant aux normes (techniques, sociales, environnementales), les taxes (douanières, environnementales) 
restent des instruments utiles pour maîtriser la mondialisation vers la préservation des biens communs et 
pour orienter les choix économiques.  

Un monde plus juste est celui du juste échange. La voie de la démondialisation heureuse n’est ni juste 
ni praticable. Le souverainisme n’est pas la souveraineté, c’est se priver des moyens de l’exercer dans un 
monde ouvert et interconnecté.

Il faut au contraire promouvoir une mondialisation exigeante, sociale, écologique, pratiquant la 
réciprocité, le refus du pillage des matériaux rares nécessaires au déploiement de l’économie de 
l’immatériel, ainsi que la limitation des monopoles sans patries ni frontières. 

Au moment où les États-Unis ont entamé une guerre commerciale contre la Chine et un cantonnement 
de l’Europe, nous devons promouvoir une voie qui ne soit ni celle des USA, ni celle de la Chine autour de la 
redéfinition du consensus de Washington et de la réforme nécessaire de l’OMC. 

La France doit inventer « le consensus de Paris » propre au nouveau Monde qui tarde à venir.

Cela exige une Union Européenne solide pour réussir. Cette Europe doit être la puissance de l’innovation 
numérique, industrielle et technologique. Elle doit être ouverte mais pratiquer la réciprocité avec les 
autres blocs, et non l’abaissement de nos normes ouvrant nos marchés à des produits contestables sur le 
plan social, sanitaire, voire environnemental.  

Promouvoir une préférence européenne (dans les marchés publics et plus largement dans échanges 
commerciaux intra-européens) suppose un contrôle des investissements stratégiques, la création 
d’une agence européenne de notation financière et extra-financière, l’harmonisation des modalités de 
taxation des multinationales et notamment des GAFA.

Mais la contrepartie à ce juste échange est la protection des entreprises françaises contre la prédation 
économique : par exemple, d’élargir le Conseil de défense économique aux présidents de régions et à des 
experts en intelligence économique; d’étendre la procédure de contrôle préalable des investissements 
étrangers à d’autres secteurs que la défense nationale; développer une offre de services à destination des 
PME/ETI pour les conseiller dans le cadre de rachat par des investisseurs étrangers (hors UE). 
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4. ECOLOGISER LA PLANETE 

Avec la COP 21, la France a gagné une légitimité dans ce combat essentiel pour l’humanité. Même si elle 
peine à être à la hauteur de ses engagements.  

Il faut maintenant négocier un véritable « contrat naturel » avec notre planète pour y faire vivre près de 
10 milliards d’humains.  

C’est le moment de mettre en œuvre notre nouvelle stratégie d’influence. Constituer un bloc des Nations 
pour le climat avec les pays scandinaves, la Nouvelle-Zélande et les petits Etats insulaires et convaincre 
l’Allemagne d’investir dans la transition écologique. 

Nous devons aussi nous attaquer aux plus grands pollueurs que sont les États-Unis et la Chine. Le combat 
mené pour la préservation de la forêt Amazonienne contre Bolsonaro est un bon exemple. La décision 
d’exploiter la mine d’or en Guyane en est le contre-exemple. 

Ce contrat naturel doit s’appuyer sur une institution. D’abord, un conseil de sécurité écologique 
européen, puis une véritable ORGANISATION MONDIALE DE L’ENVIRONNEMENT ET DU DÉVELOPPEMENT 
DURABLE.

Il s’agirait d’un véritable plan pour la planète. Il faudra définir les droits défendus tels que le droit à 
respirer un air pur, le droit à la terre menacée par la montée des eaux ou polluée par les déchets humains 
ou industriels, le droit à l’eau qui va devenir un enjeu stratégique dans le siècle qui s’avance. Il faudra 
définir des moyens, des réparations et des sanctions. 

Le premier projet serait une mobilisation mondiale pour la dépollution des Océans. 
La France, deuxième puissance maritime, pourrait, pour lancer la dynamique, organiser UN SOMMET 
MONDIAL DE L’EAU ET DES OCÉANS. 

Dans cette voie, l’Europe pourrait appuyer ces efforts par des mesures simples comme, l’exclusion 
des dépenses publiques d’investissement en faveur de la transition énergétique, de la protection de la 
biodiversité, de la lutte contre le changement climatique, des calculs du déficit de la dette. De même, la 
mise en place d’une taxe carbone aux frontières extérieures permettrait UNE MONDIALISATION VERTE. 
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5. LA COEXISTENCE PACIFIQUE DES CIVILISATIONS

Il ne faut pas croire à la guerre des civilisations, elle est improbable ! 
Mais, « à force d’écrire des choses horribles, les choses horribles finissent par arriver ».  

La France doit faire de la coexistence pacifique des civilisations un enjeu planétaire. 

La première condition de la coexistence des civilisations est de PROMOUVOIR LES VALEURS UNIVERSELLES. 
C’est essentiel pour que celles-ci n’apparaissent pas comme le faux-nez du monde Occidental. Si la lutte 
contre le fanatisme et pour la laïcité ne doit connaître ni répit ni compromis, il faut clairement affirmer 
qu’il ne s’agit pas d’une lutte contre les religions mais le droit de les pratiquer toutes et de ne pas croire, 
sans être inquiété pour cela. 
La laïcité, ce n’est pas la caricature des religions, c’est le droit de pouvoir le faire. 

La seconde condition de la coexistence des civilisations est de PRIVILEGIER LE MULTILATERALISME. 
Cela passe par l’organisation ou la participation à des actions coordonnées lorsque le malheur frappe un 
pays comme récemment le Liban ou au renforcement de l’Europe de la défense. Il vaut toujours mieux 
un cadre multilatéral pour intervenir militairement car il permet de définir un objectif clair, un cadre 
budgétaire et temporel défini, et si possible, des scénarios de sortie de crise politique.  

La troisième condition sera de DÉVELOPPER UNE DIPLOMATIE DE COEXISTENCE DES CIVILISATIONS. 
Cela concerne d’abord la France où l’on doit rester ferme face aux tentatives d’importation des conflits 
internationaux sur le territoire national.  

Mais, plus largement, la France doit « intervenir » diplomatiquement partout où les civilisations se 
frottent ou s’affrontent. Par exemple, la situation des Ouïgours n’est pas supportable, et la constitution 
d’un ensemble de pays pour le dire semble nécessaire du point de vue des droits humains. Cela serait 
aussi un puissant appui dans notre lutte contre l’Islam fanatique au Mali voire même dans nos banlieues. 

Pour la coexistence pacifique des civilisations, la francophonie est un instrument à ne pas négliger. 
C’est dans ce sens que la France doit proposer de soutenir des candidatures de la francophonie au 
sein des instances internationales. Mais nous devons aussi appuyer le développement de la politique 
éducative dans le monde avec le rétablissement et la pérennisation des moyens attribués à l’Agence pour 
l’enseignement français à l’étranger. Il nous faudra aussi prendre des décisions nouvelles sur la formation 
universitaire à la française des jeunes des pays stratégiques (Inde, Corée du Sud, Indonésie, Australie) 
sur le modèle de l’« International Law Institute ». L’instauration d’une coopération entre juristes pour 
former les juristes des pays en voie de développement serait un chemin utile au développement et à notre 
influence. 

La France doit aussi démultiplier le lien entre les collectivités territoriales et le réseau du ministère 
des Affaires étrangères et de ses opérateurs comme Business France. Il faut là encore inclure la 
francophonie.
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6. L’EUROPE COOPERATIVE 

Le choix européen est stratégique. Il est le premier échelon de la théorie des ensembles pour une 
stratégie d’influence. Il est déterminant dans le monde multipolaire. Il est fondamental face à la tentation 
de lui substituer un nouveau monde bipolaire sino-américain.  
 
Si l’Europe a géré sans guerre la fin de l’Empire soviétique, elle peut peser dans le monde tel qu’il est 
et créer un espace de civilisation, un Etat social, un Etat de droit, de défense du climat, des libertés 
individuelles et économiques dans un monde dominé par le marché.  
 
La difficulté européenne vient de sa crise qui menace l’édifice. La construction européenne par le marché 
fut un succès provoquant une intégration évidente : normes, monnaie, échanges, circulation, paix. Mais, 
sous l’impulsion de la Grande-Bretagne et de l’Allemagne, ce schéma a dégénéré en un libre marché libéral 
au détriment de la solidarité.
 
La France doit porter une Europe des progrès. Le départ de l’Angleterre et le tournant Allemand suite à la 
COVID-19 sur le sujet des déficits offrent cette possibilité. 
L’heure est maintenant à une RELANCE DU PROJET EUROPÉEN PAR DES PROGRÈS DANS 
L’HARMONISATION FISCALE, LA PROTECTION SOCIALE ET DU DROIT DU TRAVAIL. 

UN SERPENT FISCAL EUROPÉEN DOIT ETRE LA PREMIÈRE MESURE.

 
Plus largement, la France ne peut courir après une subsidiarité qui se heurte aux égoïsmes nationaux. 
Sans pour autant donner les résultats d’intégration escomptée, il faut lui substituer une stratégie 
coopérative sur des projets concrets.
 
La France doit aussi porter une Europe plus démocratique. Le triangle institutionnel entre le Conseil, 
la Commission et le Parlement doit être tranché. Le pouvoir doit s’établir dans une relation entre la 
Commission et le Parlement. La commission doit être co-désignée par le Parlement et le Conseil, à 
commencer par le Président qui doit venir de la majorité parlementaire. Ce Conseil doit devenir un Sénat 
avec droit de veto et non plus le lieu des arbitrages des antagonismes nationaux. 
 
Dans le même temps, l’approfondissement de la gouvernance économique est nécessaire. La France 
doit exiger d’accroître le budget européen de la recherche & développement en l’autofinançant par une 
taxation des GAFA. L’objectif sera un géant européen de l’Internet et du commerce en ligne, l’autonomie 
énergétique verte, et la construction de drones européens.
 
Enfin, la France se battra pour la relance nécessaire du projet de corps européen de solidarité, à l’image 
du « Peace corps » américain. 
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La France doit faire prévaloir des priorités stratégiques pour l’Europe. Cela commence par relever 
le défi migratoire. On ne peut en ce domaine se laisser aller à la politique du chacun pour soi alors que 
pour les déficits, l’Europe est capable d’imposer des normes contraignantes discutables. La France doit 
promouvoir une nouvelle politique vis-à-vis de l’Afrique pour prévenir un éventuel « tsunami migratoire ». 
Il faut une politique européenne des migrations et une Agence européenne de l’asile qui devra répartir 
en Europe les flux et renforcer la protection de nos frontières extérieures (Frontex).
 
L’Europe de la défense est le dernier grand chantier de l’Europe que nous devons porter pour la 
décennie. 
 
Le débat sur l’OTAN est obsolète. Les mêmes raisons qui ont conduit la France avec le Général de Gaulle 
à quitter l’OTAN - à savoir la préservation de notre indépendance stratégique - doivent nous conduire à 
l’Europe de la défense. Dans l’OTAN ou à côté, tout cela est secondaire. Trop forte mais trop seule pour 
exercer sa propre défense ou projection, la France doit penser à la mutualisation. Elle préconisera, pour 
commencer, un « Conseil européen de la défense ». 
Il s’agira évidemment de protéger les européens mais aussi de prévenir ensemble la guerre du pacifique, 
la guerre énergétique eurasienne, le choc intégriste, la guerre insidieuse du soft power, le cyber-
espionnage. Mais surtout, il nous faudra INSTAURER UNE « CYBER MURAILLE » protégeant les données 
personnelles des citoyens et les données stratégiques des entreprises et des administrations. 
 
Tout cela ne sera possible sans rééquilibrer notre relation avec l’Allemagne. La relation avec notre premier 
partenaire a évolué avec la réunification et au gré d’orientations et de performances économiques 
souvent divergentes de nos deux pays dans les années 2000. 
 
Si l’Allemagne s’est défiée d’une France « budgétivore », si la France s’est agacée d’une Allemagne 
austéritaire, les deux pays, face à la montée du protectionnisme américain, de l’expansionnisme chinois, 
du retrait anglais, du bellicisme russe, des flux migratoires ou de l’Islam fanatique, comprennent, 
désormais, qu’ils ne semblent pas en mesure de jouer seuls, ni en Europe ni dans le monde. Il n’y a pas 
d’alliance de rechange, ni d’autres moteurs, même si la France doit chercher des relais de ses positions. 
 
La France doit poser la question d’une relation équilibrée à partir d’un plan global d’approfondissement 
européen.  
 
Mais la France ne saurait attendre ce rééquilibrage pour ouvrir un nouveau champ stratégique. 
Si la Méditerranée est un horizon complexe, il est essentiel pour la France, première puissance 
méditerranéenne, et pour l’Europe. C’est un espace fracturé, Balkans, Libye, Syrie, Turquie, Israël/
Palestine etc. Pour autant, il est stratégique pour l’Afrique, relai de croissance mondiale dans les vingt ans 
à venir et pour réguler les défis migratoires.   
 
Il existe une série de « causes communes » qui pourraient aussi faire engrenage : la gestion de la 
Méditerranée et des terres rares, les échanges universitaires, la transition énergétique, et même un 
programme numérique commun Europe/Méditerranée/Afrique. 
 
Si l’Allemagne a pu gérer avec intelligence l’Europe Centrale sans que nous ayons trouvé à redire, nous 
devons pouvoir organiser l’espace Sud de l’Europe pour notre bien et celui de la communauté.
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CONCLUSION   

L’avenir n’est pas encore écrit. Les dés roulent. La France ne doit pas se tromper ni de format 
d’intervention, ni de cible. La France a souvent gaspillé ses chances par des erreurs de jugement ou par 
des dissensions internes. La France ne peut plus gaspiller les opportunités car elles ne sont plus aussi 
abondantes.

Pour que la France puisse proposer ses idées et participer aux solutions, il faut trois conditions. D’abord, 
une vision des enjeux du monde d’aujourd’hui. Ensuite, une stratégie globale regroupant nos forces 
pour obtenir une masse critique d’intervention. Enfin, identifier les possibilités d’unir des pays en vue 
de l’objectif à obtenir.  

Tenir compte de la réalité est une obligation dans les relations internationales mais on ne peut renoncer 
au seul prétexte que cela ne va pas de soi. En diplomatie comme en politique, il ne s’agit pas seulement 
d’énoncer son vœu pour qu’il soit exhaussé. 
Tout est dans l’art d’exécution et dans la capacité à trouver un chemin praticable en fonction de ce que 
nous sommes et de ce que nous voulons obtenir.
	
Nous voulons une France puissance d’influence. C’est un rôle à la mesure de ses moyens, de son histoire, 
de sa géographie et de ses alliances. La France doit se fixer comme objectif d’être un des piliers d’une 
Europe forte, un partenaire recherché de la vie internationale, garant des droits de l’Homme et héraut du 
développement durable : un grand pays de culture et de rayonnement intellectuel.  

Une France d’influence c’est notre nouveau destin pour les trente années à venir. Cette stratégie doit 
rendre la France écoutée et donc actrice d’un monde le plus civilisé possible.  

Une France fière d’elle-même et de son impact sur le Monde.  
Un Monde qu’elle veut plus juste, plus fiable, plus écologique. 

 Voilà le nouveau destin de la France et le seul but de son influence.
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LES 10 THÈSES
Pour une nouvelle société
Septembre 2021

Dans ces temps incertains et terribles, il nous faut forger une nouvelle France. 
Pour conjurer la crise économique et sociale, il nous faut forger une nouvelle 
gauche. 

Et, pour lui bâtir un nouveau destin, il lui faut forger une nouvelle société. Tel est notre rendez-vous avec l’His-
toire ! 

La pandémie du Covid-19, son cortège d’infectés, de morts ont saisi d’effroi l’humanité. Elle a provoqué de 
grandes remises en cause. Le confinement de la planète a bousculé bien des habitudes de vie. Et l’arrêt de 
l’économie mondiale a ébranlé bien des certitudes. 

Les crises majeures comme les guerres sont des accélérateurs de l’Histoire. Le choc pandémique et la 
récession/dépression qui s’en suit marquent symboliquement l’ouverture du nouveau siècle : la fin du 
cycle des années 1960 - 2000 avec son progressisme redistributif, son extension des libertés, obtenues 
par de nombreuses luttes sociales et les dividendes de l’État-providence. 

Mais tout a changé et doit nous changer. On ne peut penser et agir dans le monde à venir avec les idées 
d’hier forgées par des concepts d’avant-hier. 

S’il faut que les anciennes générations transmettent une culture politique, nous devons, avec les jeunes 
générations, aller à la conquête du nouveau monde pour lui insuffler la justice. 

L’époque qui vient met à son agenda l’intégrité humaine, face aux trois grands défis que sont la révolution 
de l’immatériel, la question climatique et la récession économique. Ces crises majeures et conjointes, 
déjà latentes, surgissent avec force dans l’après crise sanitaire. 

Des réponses fusent de toutes parts. Ces interrogations marquent un début de re-politisation après des 
décennies de recul du politique. Nous sommes devant des choix qui engagent notre avenir et celui de l’hu-
manité à venir.

Soit les sociétés humaines s’inclineront devant la nouvelle servitude des algorithmes, soit elles en feront 
le moyen du nouveau progrès humain. 

Soit l’humanité transformera la terre en un enfer climatique, soit elle sauvera son écosystème et offrira un 
destin planétaire viable au genre humain. 

Soit une nouvelle grande dépression, comme le monde l’a vécue dans les années trente, déferlera avec ses 
conséquences en termes de désordres et de conflits, soit une nouvelle croissance vertueuse imposera un 
siècle vertueux. 

Ces trois défis sont en surplomb des questions toujours pendantes dans nos sociétés : l’égalité réelle, la 
liberté ordonnée, la fraternité laïque. Ceci, alors que le système néo-libéral mis à mal par les sub-primes 
s’avère aujourd’hui totalement disqualifié pour surmonter la crise économique et nous préparer au nou-
veau monde ; alors que la paix entre les nations, leur plus grand bien, se trouve fragilisé par le retour du 
nationalisme, la résurgence des régimes autoritaires et d’extrême droite ; alors que le nouvel obscuran-
tisme, le complotisme, se voit tout à coup conforté.
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1 REPRENDRE  
LE CONTRÔLE 

La grande pauvreté, le chômage, l’insécurité sociale, les exclusions, les enfances mutilées, les 
discriminations de toutes sortes ou l’explosion des inégalités, ce monde des relégués s’impose sur une 
partie de la société sans que celle-ci n’y trouve fondamentalement rien à redire.

La marchandisation du monde et sa main invisible, les « valeurs du commerce », les  
« entreprises Monde », le développement de ce système échappe aux citoyens.

Le système néo-libéral marqué par l’accumulation d’une richesse indécente à un pôle de la société et le 
précariat insupportable à l’autre pôle, ce monde ancien avec ses crises, son instabilité, son inégalité foncière, 
son morne quotidien sans autre but que consommer, son développement aveugle sans temps mort ni répit, ce 
monde-là produit une société trépidante où l’injustice est partout et le contrôle humain quasiment nulle part. 

Le réchauffement climatique, la montée des eaux, les pluies acides, la déforestation, la disparition de 
nombreuses espèces, les pollutions de toutes sortes, à commencer par l’air, l’écosystème de l’humanité est 
chaque jour de plus en danger. 

La planète sale vit un écocide sans que les citoyens aient prise sur l’horreur climatique. 

La dématérialisation de la société, des repères et des échanges, les manipulations génétiques, biologiques, 
scientifiques, technologiques, la vitesse effrénée des innovations invitant au temps court, tout semble exclure 
les citoyens de leurs propres destinées. 

La vie quotidienne elle-même est sous l’emprise de risques pour l’être humain ; les raisons en sont mercantiles. 
Les produits à perturbateurs endocriniens, l’alimentation à risque, sucrée, salée, grasse, les pesticides dans la 
production agricole, tout s’impose à nous sans que nous soyons en capacité de le maîtriser. 

L’offre médias multiformes à information unique où le sensationnel le dispute à la peopolisation, la toute-
puissance des réseaux sociaux, les fakes news, les critiques permanentes, les manipulations de toutes sortes 
rebutent, affolent le citoyen. Les sondages d’opinion avant d’avoir une opinion rythme leur doxa dominante et 
produisent un citoyen désarmé. Ce brouhaha médiatique, où une nouvelle chasse l’autre et ne tient pas plus 
d’une heure, transforme le citoyen en consommateurs individualistes et désabusés ou tout égale tout.

La réduction du politique à l’administration des choses, aux commentaires, à la présidentialisation comme seul 
but, à l’absence de prise sur le réel induisent une société de consommation structurant un quotidien où le seul 
rêve est d’acheter, où l’avenir réside dans l’espoir que ses enfants puissent en faire autant. 

La globalisation dissout les centres de décisions, encourage des entreprises monde à vocation hégémonique 
échappant aux États. La globalisation stimule les capitaux fictifs, flottants, spéculatifs, échappant à la 
production matérielle et à l’intérêt général du citoyen. 

L’ordo-libéralisme européen d’une part, et la dégénérescence bureaucratique de l’État jacobin de la 5e 
République de l’autre, brident l’esprit d’initiative des citoyens et donnent à l’action publique un aspect hors-sol et 
démocratiquement incontrôlable. 

La violence dans la rue, les halls d’immeubles, les transports en commun, dans les mots, dans les manifestations, 
au travail comme pendant les parcours professionnels, dans l’enfance ou en fin de vie rendent la société insécure. 
Le citoyen subit cette violence sans réels moyens de la conjurer.
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La société elle-même joue à guichets fermés. Ceux qui n’ont pas la chance de naître dans la nouvelle aristocratie 
techno-financière n’ont que peu de chances de l’intégrer. Une société de castes est venue se substituer à la 
promesse républicaine d’égalité de destin. L’Éducation nationale ne permet plus de pallier les carences d’une 
société verrouillée par un système où la méritocratie est monopolisée par les élites. L’entre soi échappe au 
plus grand nombre pour raison de naissance, d’origine, d’histoire ou de couleur de peau. Combien de noirs, de 
maghrébins à la tête des administrations centrales, des entreprises publiques, des médias, de la justice ou des 
armées ? La maîtrise de son propre destin échappe à tout un chacun. 

Il est temps de reprendre le contrôle sur la marche du monde et sur nos vies. Il est plus que temps de cesser 
de s’en remettre à l’ordre spontané du capitalisme libéral fait de désastre écologique, de relégation sociale, 
de crise économique qui mutilent et entravent nos existences. Il est temps de mettre de la raison et du sens 
commun dans l’économie. Il est temps de mettre de la décision collective dans la conduite du monde, de la 
maîtrise dans nos destins. Il est temps de faire du développement humain le véritable moteur de l’humanité. 

2 L’INTÉGRITÉ  
HUMAINE 

Nous devons le dire avec force : les besoins vitaux de l’humanité sont supérieurs aux marchés.

Mettre des limites à l’extension du régime de la marchandise, c’est faire de l’intégrité humaine le cœur du 
développement humain. 

Ce choix éthique, avant celui du tout marché, conjugue responsabilité individuelle et solidarité collective. 

L’intégrité humaine dans tous les domaines : le travail, la protection sociale, l’enfance et la fin de vie, la 
République, la science, le climat où la révolution de l’immatériel est constitutive d’une nouvelle société.  

La révolution de l’immatériel et du numérique a accéléré la métamorphose de l’économie de marché ; le 
progressisme d’hier, fait de révolutions ou de recours à l’État providence, a perdu de ses forces propulsives 
; l’intégrité est constitutive de nouvelles Lumières, d’un nouveau contrat social, d’une nouvelle social-
démocratie qui n’attend pas des dividendes de l’État providence. La rente du progrès défend la préservation de 
l’intégrité humaine. Il ne s’agit plus seulement de domestiquer l’économie de marché par des réformes, comme 
l’ont fait nos aînés avec le capitalisme industriel. Il s’agit de fixer un nouveau but à la société : une nouvelle 
société où l’intégrité est la règle. La société doit devenir décente, sociale et écologique. 

L’intégrité humaine est un féminisme. L’égalité homme-femme dans le monde est son nouveau progrès. Le 
refus de la violence faite aux femmes, qu’elle soit domestique ou dans la rue, le refus du harcèlement sexuel, de 
la relégation, au nom d’un machisme séculaire, constituent le nouvel équilibre d’une société décente. 

Mais tout autant, le refus des discriminations de toutes sortes, sexuelles envers les homosexuels, humaines 
envers tous les handicapés, racialistes envers les noirs ou les Maghrébins, antisémites envers les juifs, 
religieuses envers une religion ou envers ceux qui ne veulent pas croire. Tout ce qui fait de l’autre l’ennemi à 
détruire, à exclure, à anéantir au nom d’une appartenance relève d’une agression contre l’intégrité humaine.  

L’intégrité humaine est écologiste par essence. La société est trop consommatrice de ressources trop rares ou 
périssables. L’avenir du genre humain est en jeu. Le productivisme a fait progresser l’humanité jusqu’au jour où 
il s’est retourné contre elle. Pour la première fois de son histoire, l’être humain est confronté à sa propre limite.  

La neutralité carbone en 2050, la stabilisation de l’effet de serre, la limitation du réchauffement a 1,5 ou 2 % 
maximum. Voilà le triptyque commun à toute politique faisant de l’intégrité du genre humain son objectif.  

52



Offrir un destin viable à la planète ne fait pas de l’humain l’ennemi de celle-ci. La stigmatisation de celui-ci et 
de la croissance est un antihumanisme. 

Quant à la démocratie, l’écosystème politique du genre humain, les nuages s’accumulent dans son ciel. L’idéal 
démocratique recule dans les têtes et dans les faits. La crise de l’efficacité politique en est la raison. Et le recul 
du politique l’est tout autant. L’idéologie de l’efficacité de marché pour satisfaire la consommation immédiate a 
dissout petit à petit l’intérêt général.   

La démocratie de l’après-guerre fut identifiée au libre marché. La liberté d’entreprendre et la liberté 
individuelle allaient de pair dans un monde frappé d’horreur par la Shoah et mobilisé contre le communisme. 
Les Trente glorieuses donnaient du grain à moudre à cette idéologie. Mais la démocratie dispersive a produit 
l’individualisme consommateur, creusé les inégalités, les exclusions toutes sortes. Le néolibéralisme a 
transformé la liberté du marché en idéologie du profit aliénant les consciences, mutilant les citoyens, 
provoquant la société inégalitaire. Cette démocratie du libre marché est aujourd’hui mise en cause par le 
besoin de « commun ». Mais aussi par son incapacité à affronter les défis de notre temps. Elle fait place 
à la montée de l’«illibéralisme» politique. Elle fait place au solutionnisme technologique, comme nouvelle 
régulation. Les deux se présentent comme plus efficaces qu’une démocratie lourde, lente, incertaine. Les 
libertés individuelles s’en trouvent altérées, voire mises en cause, comme avec le traçage des individus. Mais la 
démocratie est tout autant confrontée au vent populiste qui voit dans la démocratie représentative l’obstacle 
à l’émancipation du peuple. Pendant qu’à un autre pôle, la dépolitisation, la désidéologisation permet d’imposer 
le clivage ethnique, identitaire, voire racialiste comme une nouvelle grille de lecture.

L’intégrité de l’être humain comme citoyen, c’est-à-dire comme souverain de son destin, est un enjeu ; la 
technocratisation de la démocratie est son corollaire ; la tendance au régime autoritaire et l’ultime refuge 
du tout marché la menacent. Le populisme politique, lui, s’attaque au nom d’une démocratie radicale à notre 
tradition de citoyenneté, et partant au concept d’isonomie cher aux démocrates depuis l’Antiquité. Nul ne peut 
l’ignorer, la démocratie est en danger. 

Si la démocratie doit être inclusive, elle doit surtout, pour se refonder, renouer avec l’égalité et avec le 
respect de l’intégrité. 

3 LA SOCIÉTÉ  
DÉCENTE 

La société décente fait de la question sociale, écologique et démocratique une seule et même question. 
Un même et seul projet de société avec comme but : plus de démocratie, plus de justice, plus de transition 
écologique, plus de sobriété. 

Elle fait du pacte pour l’intégration sociale de tous, du bien-vivre de chacun, le but de la société. L’exclusion, 
la relégation, la pauvreté sont inacceptables. Ces plaies sont surmontables. Une société où les « sans » sont 
légions n’est pas une société. Les inégalités, la pauvreté, l’exclusion ne sont pas naturelles. Il n’y a pas de 
nouvelle société sans se fixer l’objectif de réduire à néant ce précariat indécent. La question n’est pas qu’il y ait 
moins de riches mais moins de pauvres. 

Cette nouvelle société tend au vivre dignement selon ses moyens en mutualisant autant que possible les 
biens. Elle n’est plus seulement l’émancipation de l’individu à l’arraisonnement de la naissance, à l’emprise des 
dominations. Elle n’est plus seulement un progrès dont la technique est l’assise. Mais une société où le bien 
humain est la mesure de toute chose. 
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La société décente est la société où l’humain est respecté dans tous les aspects de sa dignité. Une société 
où le maître étalon de la réussite ne saurait être l’enrichissement, le profit ou l’argent, mais le don de soi, la 
bienveillance envers les autres. Où l’action solidaire au profit de tous plutôt que l’action individuelle pour le 
profit est la première des valeurs. 

Le drame sanitaire du Covid-19 au printemps 2020 a conduit à modifier le regard sur des personnes dont on 
tenait pour acquis qu’elles étaient là pour servir et dont la fonction apparaît aujourd’hui comme centrale dans 
le fonctionnement de notre société. Les premiers de tranchée contre la maladie ont symboliquement pris la 
place des premiers de cordées. Les applaudissements planétaires chaque soir ont démontré qu’une autre 
hiérarchie des valeurs était possible.

La société décente fait de l’amélioration de la sécurité quotidienne la base d’une société sûre où chacun 
maîtrise sa vie tout au long de la vie. 

Elle fait de l’extension des droits son moteur et du respect des devoirs civiques son viatique.

Les droits d’abord : 

Les droits dans l’emploi avec la sécurisation des parcours professionnels ; le travail pour vivre et non vivre 
pour le travail. Le travail n’est une valeur centrale qu’à cette seule condition : un revenu minimum vital pour les 
familles qui en ont besoin ; un éventail raisonnable des salariés. Mais aussi le droit à l’éducation et la formation 
tout au long de la vie ; un droit à la santé avec la défense du libre accès à son bilan de santé et de soins ; dans 
la culture, les loisirs, le sport avec le droit au temps libre pour chacun ; dans le logement avec une politique 
du logement digne et abordable ; et dans l’alimentation avec des produits sains, des circuits courts et une 
agroécologie accessible au plus grand nombre. 

Mais l’un des premiers droits est la libre association au service de tous : aux côtés des fonctions régaliennes 
de l’État, des fonctions représentatives démocratiques ou syndicales. Le mouvement associatif est la 
manifestation d’une société engagée pour les autres, de la solidarité en acte, du lien social au plus proche des 
citoyens. 

Les devoirs ensuite : 

La société décente n’est pas réductible à un libre marché, au droit à la consommation. Le vivre ensemble 
la constitue et la communauté de destin l’administre. Le respect des règles communes, du droit, des êtres 
vivants, de la biodiversité, de l’autre être humain est sa morale. La solidarité envers les plus faibles, la 
préservation des libertés individuelles et de la liberté de conscience sont d’imprescriptibles devoirs. 

La société décente est un combat permanent car l’idéal d’une société sûre ne peut être qu’une tension 
permanente dans le monde capitaliste régi par l’économie de marché, sachant que le marché ne fait pas 
société. 

La société décente est la société sûre et du bien-vivre. Son aboutissement marque la fin du néo- capitalisme 
libéral.
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4 LA NOUVELLE  
ÉCONOMIE POLITIQUE 

Pour un nouveau modèle de développement  

Tout milite pour une nouvelle économie politique : l’urgence du court terme avec la récession devant nous ; le 
long terme avec l’urgence d’une croissance propre. 

D’abord l’urgence économique et sociale :

Il faut protéger pour éviter l’effondrement. Et si la protection de la production ne peut se faire au détriment 
du social, elle nécessite des dispositions spécifiques. Car l’activité en moins, ce sont des entrées fiscales en 
moins, de la précarité et du chômage en plus. L’accroissement des déficits, pour nécessaires qu’ils soient 
à court terme, ne fait pas une politique. C’est en deux temps qu’il faut envisager la politique économique 
: éviter l’effondrement et bâtir une nouvelle croissance. Ces deux en un ne peuvent être abordés avec les 
outils conceptuels libéraux d’hier. Il faut rompre avec le consensus de Washington, qui oblige depuis quatre 
décennies à la stricte discipline budgétaire, à la baisse de la pression fiscale sur le capital, à la contraction des 
salaires, à la mise en cause de l’État social.  

Il faut s’émanciper de ce diktat idéologique et c’est ce que nous commençons à faire pour conjurer la 
catastrophe. 

La BCE a injecté dans l’économie européenne les moyens nécessaires au premier choc. Les États ont mis en 
œuvre une politique de première nécessité (chômage partiel, report de charges...). Les normes budgétaires 
ont volé en éclats. Ce qui était hier impossible est devenu nécessaire. Il n’est pas opportun de le critiquer. 

La crise étant tout à la fois celle de l’offre et de la demande, il faut répondre aux deux, stimuler la 
consommation et soutenir l’offre. Cela veut dire : renforcer l’aide aux PME (allègement exceptionnel de 
l’IS) ; verser une prime de pouvoir d’achat de 1000 euros (aux ménages de moins de 4000 euros) ou une 
prime exceptionnelle pour les personnels exposés ; mais aussi mutualiser la contribution à la relance ( taxe 
exceptionnelle de solidarité sur la fortune et abandon de jours de congés ou de comptes  épargne temps) 
; imposer une prohibition de 6 mois dans le rachat  des entreprises françaises ; mais aussi la distribution 
forfaitaire d’argent hélicoptère ( ex.1000$ aux États-Unis ) et en  plusieurs fois ; étaler dans le temps les 
charges et soutenir les trésoreries par des prêts bancaires garantis par l’État, tout en soutenant la relance du 
commerce de proximité à travers la vente à domicile. L’urgence nécessite un plan d’ensemble tout autant que 
la nouvelle croissance. 

Si une attention particulière doit être apportée aux secteurs stratégiques – santé, agroalimentaire, défense, 
nouvelles énergies, nouvelles technologies, il faut immédiatement penser une nouvelle politique économique. 
Son fil à plomb est la réindustrialisation par la reconquête technologique et donc la priorité nationale sera les 
dépenses dans la recherche numérique, l’intelligence artificielle et l’écologie. C’est dans cette dimension écolo-
numérique que réside la nouvelle croissance. 

La croissance est à ce prix. Et c’est une nouvelle politique économique qui doit la porter.  

Non seulement la révolution de l’immatériel doit être investie par la puissance publique, mais il faut la penser 
comme un nouveau développement des forces productives, de la démocratie. La maîtriser comme une 
nouvelle vie de l’État social, comme un co-développement écologique, loin des théories de décroissance et 
du numérique totalisant. C’est un nouveau développement économique et humain, une nouvelle frontière qu’il 
faut fixer à la politique économique. C’est la raison pour laquelle on ne peut déléguer ce nouvel Âge de notre 
croissance à des « entreprises Monde ». 
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La nouvelle économie politique ne sera pas l’écologie radicale ou la radicalité technologique. Le réformisme 
écolo-numérique de notre temps doit allier l’impératif de l’un et la maîtrise de l’autre dans une tension 
commune pour l’intégrité humaine.

L’écolo-numérique est la nouvelle révolution industrielle, moteur d’une nouvelle société. Elle induit un nouveau 
rapport au travail qui doit générer ses protections. Elle propose des nouveaux modes de consommation qui 
doivent permettre le développement des circuits courts. Elle propose de nouveaux modes de loisirs qui doivent 
être investis par la culture et l’éducation. Elle doit permettre une démocratie plus directe, plus inclusive, plus 
instructive. 

La France, mais aussi l’Europe doit porter ce big-bang avec leurs propres outils et leur propre éthique, c’est-
à-dire l’intégrité humaine. Il s’agit ainsi de créer un nouveau modèle de développement. 

La dépendance aux données anglo-saxonnes et aux matériaux rares monopolisés par la Chine est un problème 
majeur de souveraineté. C’est ici que réside la vraie frontière du XXIème siècle. 

La nouvelle croissance ne peut plus se mesurer en termes quantitatifs comme le fait le produit intérieur brut. 
Mais si l’emploi ne saurait être négligé au nom d’un nouvel indicateur qualitatif, celui- ci doit rendre compte de 
la nouvelle politique économique du nouveau modèle de développement. 

Une nouvelle fiscalité doit s’imposer, doit s’intégrer avec cet objectif. La taxocologie ne saurait être le 
meilleur moyen pour la transition écologique. Il faut unir écologie et l’innovation. Ce n’est pas la finance qu’il 
faut verdir, c’est d’abord la production. Et pour que celle-ci soit au rendez-vous de ce défi, elle doit être 
tirée par les nouvelles technologies. Quant à la fiscalité elle-même, elle doit retrouver du sens. Comme hier 
le consentement à l’impôt était porté par l’industrialisation et l’extension des services publics. L’impôt doit 
être au service d’un État stratège pour le nouvel Âge de la croissance. Il lui faut retrouver sa progressivité, 
une assiette plus large, des taux modérés et le concours de tous les acteurs sociaux, avec le recours aux 
impôts exceptionnels sur la richesse en fonction d’objectifs humains. Quant à la taxation des GAFA, elle doit 
correspondre à leur nature. Mieux vaut taxer le clic que le chiffre d’affaires. 

Une nouvelle hiérarchie, un nouveau modèle de gouvernance s’impose dans cette nouvelle politique 
économique. 

5 LES SERVICES  
ESSENTIELS 

La crise économique, ses faillites, son chômage qui explose exigent l’urgence. Mais l’urgence ne doit pas être 
contradictoire à l’essence. Il faut mettre un frein à l’extension du domaine marchand sur toute la société, pré-
server les services essentiels à une nation dont les critères doivent procéder d’abord de l’intérêt général.

Pour la droite libérale, la dépense publique est une servitude qui entrave le marché. Nous pensons qu’il ne peut 
y avoir de libre marché sans les services essentiels qui les équilibrent. 

La santé, le social, l’éducation sont un bloc essentiel au vivre ensemble dans une société décente. 

La santé d’abord ! On jura, un peu tard, que la santé ne serait plus le parent pauvre des services publics. La 
santé n’est pas un coût mais un investissement : rompre avec les politiques qui ont fait de la santé la valeur 
d’ajustement de l’austérité ; rompre avec des politiques drastiques de lutte contre les déficits et de quête 
ubuesque des 3% de déficit. 
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La santé se doit d’anticiper les drames sanitaires à venir : 

Au premier chef, la surveillance de nouvelles pandémies et le traitement des maladies chroniques. Il en est une 
qui, selon l’OMS, est pratiquement hors de contrôle et qui ne cesse de s’étendre chez les plus pauvres : le dia-
bète. Mais le cancer, le Sida, les maladies cardiovasculaires ou l’Alzheimer sont à l’ordre du jour de l’humanité. 
Sans tomber dans le précautionnisme et l’hygiénisme qui sont aussi des antihumanismes. Il faut refaire de la 
santé le service essentiel de la nation. 

L’État social est ce qui distingue les sociétés sociales des sociétés libérales. 

Depuis les années 70 et le consensus de Washington, l’État social, né en Europe entre la Grande Bretagne, 
l’Allemagne et la France, est remis en cause. Il est identifié comme un obstacle à la compétitivité, un poids 
budgétaire excessif, un frein au libre marché. La privatisation de ce pan de la solidarité est en même temps un 
objectif du même marché. La Sécurité sociale, l’allocation chômage et la retraite sont constitutives du pacte 
social. Ce contrat social doit être bien géré et cogéré par les syndicats mais protégé des normes du marché. 
Les services essentiels échappent à la rentabilité. Ils appartiennent à la cohésion de la nation et doivent être 
mis sous la protection de la nation. Ce contrat social doit être réaffirmé. Il doit s’enrichir d’un fonds national 
pour aider les locataires dans la difficulté, et d’un revenu minimum pour les familles frappées par la pauvreté. 
La lutte contre les trois relégations, le seuil de pauvreté, l’illettrisme et l’exclusion numérique sont parties pre-
nantes du nouveau contrat social. Pendant que la sécurité professionnelle et la formation deviennent le sac à 
dos social de chaque citoyen tout au long de la vie. Le contrat social est donc le second service essentiel. 

Le troisième pilier des services essentiels réside dans l’Éducation nationale et la culture. 

Il faut défendre l’éducation et la culture comme civilisation. L’apprentissage et la culture sont indissociables 
de la citoyenneté. Et il n’y a pas de société mobilisée moralement et économiquement sans un haut niveau de 
culture. 

Le but de l’éducation doit être la formation d’individus, libres citoyens et polyvalents pour aborder la vie. La 
formation professionnelle doit être le nouvel horizon de l’éducation. Dans la compétition mondiale, la haute 
qualification est un atout majeur. 

La formation à l’écologie et aux nouvelles technologies doit trouver sa place comme nouvelle morale et 
pratique de la société.  

Premier budget, premier sujet, premier projet, l’éducation et la culture tout au long de la vie sont la marque et 
la trace de la civilisation.

Quant aux services publics, indispensables au service du public, ils doivent évoluer sous l’impact du numérique 
mais ils restent essentiels au vivre ensemble. Ils coûtent chers en période de croissance. Ils nous protègent 
chèrement en période de crise. Ils assurent l’égalité des citoyens par tous les temps.

La sanctuarisation des services essentiels et la protection des services publics sont une des références de 
la société décente. 
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6 LE NOUVEAU COMPROMIS HISTORIQUE  
(entre l’État jacobin et les collectivités)

La France est largement jacobine. Nous la voulons résolument girondine. 

La centralisation de l’État tout au long des siècles, de la royauté à la révolution, de l’Empire aux Républiques, a 
constitué la Nation française.  

Ce monopole du pouvoir central a unifié les régions, diffusé l’instruction, planifié le développement 
économique. 

Avec la Vème République, la centralisation du pouvoir et de l’administration ont fusionné. 

Si la Vème République est à bout de souffle, la centralisation administrative est aujourd’hui essoufflée. L’État 
jacobin, tel qu’il est advenu, ne correspond pas aux Français d’aujourd’hui dans la France d’aujourd’hui, ni au 
monde de demain. 

Une lente bureaucratisation s’est installée, étouffant l’initiative pendant que l’État se paupérisait.

La révolution du numérique s’impose et une nouvelle organisation de la société aussi. Elle délaisse la structure 
verticale de l’ère industrielle au profit de l’horizontale, de l’ère immatérielle. 

Nous vivons une révolution et une véritable dégénérescence de l’État et des appareils idéologiques d’État, 
pendant qu’une aristocratie technocratique issue du monde d’hier bride la France de demain. 

Les libéraux, eux, ne veulent pas porter atteinte à l’État jacobin mais souhaitent que celui-ci privatise les 
services publics. Ils ne veulent pas un nouveau compromis mais l’extension du domaine du marché. 

La France doit se libérer du carcan des centralisations multiples qui freinent son dynamisme: centralisation 
administrative et politique qui veut que tout procède de l’Élysée ; centralisation financière qui veut que tout se 
décide à Bercy ; centralisation économique qui veut que les « entreprises monde » imposent leurs modèles de 
consommation à obsolescences programmées. 

Ce nouveau compromis historique entre l’État et les collectivités doit faire de la bureaucratisation son sujet 
et rendre aux puissances publiques leur efficacité. 

Ce nouveau compromis suppose quatre ruptures : premièrement, pas de décentralisation sans autonomie 
propre à chaque niveau de collectivité ; deuxièmement, pas de décentralisation sans redéfinition des missions 
de l’administration centrale dont les tâches doivent se concentrer sur le régalien ; troisièmement, pas de 
décentralisation sans donner aux collectivités une compétence pleine et entière dans tous les domaines 
transférés par l’État ; quatrièmement, pas de décentralisation sans transfert de nouvelles compétences. 

Ce nouveau cours de la nation doit être tranché par la nation elle-même. 

Elle s’accompagnera d’une véritable démocratie budgétaire en supprimant l’article 40 de la Constitution et 
ainsi transfèrera le pouvoir d’élaboration budgétaire de Bercy à la représentation nationale. 

D’une part, la décentralisation doit être le lieu de la démocratie partagée. D’autre part, l’État doit être celui 
d’un régalien restauré. 

La sécurité, la justice, la diplomatie, la défense sont à rebâtir. Tout le reste doit être décentralisé même 
si l’Éducation nationale doit être aménagée, les services essentiels préservés et l’orientation de la nation 
codécidée.
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Dans le domaine régalien, la sécurité est la première des libertés. On ne peut défendre le vivre ensemble sans 
une police formée, motivée, encadrée et respectée. Il faut, pour ce faire, assurer aux citoyens un droit égal à la 
sécurité. Ceci implique de revoir l’organisation de nos services de sécurité verticaux et étanches. La police doit 
prioritairement protéger les citoyens et non être une police du pouvoir. La défense des forces de sécurité mais 
aussi le strict respect de leur déontologie sont nécessaires pour faire de ceux-ci un garant du vivre ensemble. 
Il faut la libérer des actions chronophages pour la recentrer sur son objet : casser les bandes qui gangrènent 
les quartiers et la société. C’est un autre aspect des conditions du vivre en société. Pour ce faire, il faut rendre 
obligatoires les polices municipales en leur confiant les tâches de proximité aujourd’hui dévolues à la police 
nationale. Enfin, il est temps de mettre sur pied une « Garde nationale » mobilisant les réserves de l’Intérieur, 
de la gendarmerie et de l’armée, encadrant un service civique de mission pour tout jeune de 20 ans.

Mais il n’y a pas de sécurité sans liberté et justice indépendante.  

À force d’état d’urgence répété et de législation d’exception installée, on transforme les régimes d’exception en 
mesures permanentes, telles les fouilles, les interdictions administratives, les assignations à résidence, des 
rétentions de sûreté dont la mise en œuvre relève du pouvoir discrétionnaire de l’administration bien plus que 
l’autorité judiciaire.   

La justice souffre toujours de son fil à la patte d’un État politique présent nommant et influençant la justice. 
Aucun président n’a voulu renoncer à ce lien de subordination. Le temps de la dépendance punitive et de 
l’attitude des magistrats pendant la Seconde Guerre mondiale est révolu. La rupture définitive entre le 
parquet et l’exécutif est devenue essentielle. La France a été à maintes reprises condamnée en Europe pour 
ce refus d’indépendance. Mais, dans le même temps, les droits de la défense doivent équilibrer la procédure 
accusatoire. L’un ne va pas sans l’autre. 

La diplomatie doit être réarticulée autour d’une stratégie d’influence plus que d’une stratégie de puissance 
sans les moyens de l’exercer.

La défense forte du nucléaire, aujourd’hui confrontée à la guerre des drones et des robots sans les moyens de 
la mener, ou aux « guerres bactériologiques » sans les moyens de les conjurer, sans oublier la cyber-menace 
devenue une réalité, doit être repensée. 

Le Général de Gaulle, à la fin des années 30, pensait la guerre et réclamait l’investissement dans les chars. 
Il faut penser la guerre qui vient pour nous maintenir en paix sans renoncer à mutualiser notre sécurité en 
Europe.

7 LE PATRIOTISME  
RÉPUBLICAIN 

La République est la forme la plus aboutie de la patrie. Le cri de liberté du 14 juillet lancé au monde entier fut 
perçu comme un défi aux monarchies et un espoir pour les peuples. Il résonne encore de nos jours. 

Les révolutionnaires de 1789 étaient appelés les patriotes. Leurs combats, dans le tumulte de la Révolution et 
parfois dans la terreur, étaient celui de l’égalité, la liberté et la fraternité. Ce message universel est le contraire 
du nationalisme ethnique défendu par les identitaires de l’extrême droite et une partie du bloc conservateur. 

L’amour véritable de la patrie comme lieu d’exercice de la démocratie est l’école du vivre ensemble et non le lieu 
de la domination ethnique.  

Les patriotes des temps modernes rappellent l’importance des valeurs humanistes dans la définition de la 
France.  
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La patrie républicaine est en danger puisque la démocratie l’est. L’esprit mauvais de la xénophobie tente de se 
faufiler dans les interstices des inégalités des relégations des exclusions. La xénophobie est le tombeau de la 
patrie. Le nationalisme identitaire est à la République ce que le fanatisme est à la religion.  

Aujourd’hui, un bloc de plus de 30 % de Français fait des Français de souche le discriminent français. Les 
théories sur le grand remplacement envahissent l’imaginaire français confondant à dessein le prétendu ADN 
français et la République. L’identité nationale, conçue comme une identité totalisante, arraisonne l’individu à 
une ethnie et congédie l’autre être humain au nom de celle-ci. Les pires barbaries ont été conçues à partir de 
cette prétendue pensée. 

L’hybridation est le propre de l’humanité depuis l’Aube des temps. Et seules les valeurs qui fondent la 
République constituent ses frontières. La République combat tout à la fois les identitaires qui veulent 
exclurent tous ceux qu’ils n’estiment pas Français et le séparatisme intégriste dans la République, refusant les 
principes de celle-ci au profit d’une lecture fanatisée de leur religion.

La laïcité est donc le cœur de la République. Elle est la garantie du vivre ensemble. Elle est la forme la plus 
achevée de la liberté de conscience arrachée à l’absolutisme par la Révolution française.  

Bien avant le droit de croire ou de ne pas croire, la laïcité est l’édification d’un droit fondamental, celui de la 
liberté de conscience, de l’égalité et de la fraternité. 

C’est l’apport français - certes minoritaire dans le monde - au patrimoine moral de l’humanité. 

Être français, c’est conquérir des droits. Les droits sont une condition du vivre ensemble.

L’égalité doit être réelle et non formelle. La liberté doit être ordonnée et non la jungle des pulsions. Et la 
fraternité ne peut être que laïque, sinon elle ne peut exercer son message. 

Le drapeau de la République n’est pas un nationalisme mais un humanisme à vocation universelle.  

8 L’EUROPE  
COOPÉRATIVE 

L’Europe fut la rédemption d’un siècle de guerres, de barbarie, et de nationalisme en Europe.

Plusieurs générations ont vécu en paix, en partie grâce à l’Europe. L’effondrement de l’URSS, la libération des 
pays d’Europe centrale, la réunification allemande n’ont débouché sur aucune guerre. Pour la première fois, la 
fin d’un Empire n’a pas débouché sur des conflits. 

L’Europe n’est pas une nation mais une construction. Elle n’a pas de légitimité propre mais elle est le 
produit de la volonté des nations qui la composent et les traités qui l’unifient. 

L’Europe a pour autant des traits qui la différencie d’autres parties du monde. Un haut niveau de liberté, la 
séparation des pouvoirs, un État de droit, une puissante société civile, mais aussi un idéal d’égalité. L’Europe 
est le berceau du mouvement ouvrier, de la social-démocratie et de l’État social. La place des femmes y est 
plus respectée qu’ailleurs et le racisme moins toléré. L’éducation pour tous et la culture pour chacun est 
une réalité. Et l’indépendance de la presse assurée. Enfin, l’Europe est le continent le plus sensible et le plus 
avancé dans la lutte contre le réchauffement climatique. Si L’Europe est l’un des plus grands marchés au 
monde, le chômage, les inégalités, les relégations y sont légion.  
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Deux tentatives de l’unifier ont échoué : celle d’un grand marché sans autres règles que celles du droit à la 
concurrence s’est abîmée dans le Brexit ; celle de la subsidiarité où une hiérarchie unifiée de droits et de 
devoirs des nations devaient régir l’Europe unifiée sous la bannière d’une constitution s’est heurtée à l’échec du 
traité de Maastricht. Adoptée sans avoir été adoubée par les peuples, elle a laissé place à un traité de Lisbonne 
sans portée réelle. 

L’Europe est dans un entre deux, mi-supranationalité mi-grand marché, mais aucune nation n’ayant totalement 
adopté l’un ou l’autre.

Il s’en suit une construction ordolibérale où la norme des traités est le droit et le libéralisme économique la 
logique.  

À cette construction, pour le moins byzantine, se conjugue la tentation d’une Europe allemande. Le récent 
arrêté de la cour de Karlsruhe vient de nous en administrer la preuve. Elle intime l’ordre à une institution 
communautaire la BCE de justifier son action au regard des traités. Tant que l’Allemagne ne sera pas 
européenne, l’Europe butera sur la solidarité et son développement. 

L’Europe doit se réorienter et pour tout dire se reformuler autour d’un principe qui dénoue les 
contradictions en cours : l’Europe coopérative.   

L’Europe mutualise ce qui lui permet de rivaliser à des ensembles continentaux comme les États-Unis ou la 
Chine. L’Europe forge des objectifs communs qui viendraient se substituer à l’Europe du seul marché et à la 
quête de la subsidiarité. L’Europe doit revenir à la théorie de l’engrenage chère aux fondateurs du traité de 
Rome où on évoquait, à juste raison, des politiques communes. L’erreur fut de bousculer les rythmes par une 
constitution européenne qui tentait un compromis entre l’Europe politique et le marché libéral et échoua sur 
l’incompréhension des deux. L’autre erreur symétrique fut sous l’impulsion de l’Angleterre de s’en tenir à un 
grand marché de libre-échange. Il faut donc aujourd’hui l’Europe coopérative 

Dans le domaine de la défense, la sécurité, le climat, la culture, de la prévention des risques, la coopération est 
essentielle.  

Dans le domaine économique, la coopération vient de faire un bond déterminant en décidant de lancer un plan 
de soutien commun de 750 milliards d’euros. 

La prochaine étape doit être le serpent fiscal comme il y eut le serpent monétaire dans les années 80. Les 
règles de l’emploi doivent suivre le même chemin, non pour un grand marché mais un vrai marché, avec un haut 
niveau de protection sociale. 

Un conseil de sécurité écologique doit permettre de construire une volonté commune dans ce domaine. Et une 
politique commune du numérique exercera notre indépendance et la maîtrise de notre destin dans le monde de 
demain. 

L’Europe n’est pas une grande Suisse mais une civilisation qui a vocation à l’équilibre dans le monde.  

Elle doit se doter d’une Est politique. La géographie commande de maintenir la tête occidentale de la Russie 
en Europe et non de laisser dériver cette dernière dans un duopole avec la Chine. La participation de la Russie 
au sommet à l’organisation de coopération de Shanghai et le lancement d’une fusée russo-chinoise habitée en 
sont les manifestations. 

Mais l’Europe et au premier chef la France doivent promouvoir l’Euro-Méditerranée. Il s’agit ainsi de retrouver 
un nouvel espace de croissance et de mutualiser les moyens pour coopérer avec l’Afrique, futur relais de 
croissance mondiale.  

L’Euro-Méditerranée ne peut se désintéresser du Moyen-Orient qui est son arrière-cour. L’intégrité du Liban, 
d’Israël et d’un futur État palestinien, des Kurdes, des chrétiens d’Orient, des Druzes, d’une coexistence 
pacifique entre chiites et sunnites sont constitutives d’une diplomatie de proximité essentielle à la sécurité 
européenne. 
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Si la France fut le bras armé de l’Europe au Mali contre le fanatisme terroriste islamique, elle doit être 
considérée comme telle. Ses dépenses militaires doivent compter dans le calcul de ses déficits. 

L’Europe coopérative doit être portée par une vision du monde et de ses intérêts vitaux. Les traités de libre-
échange sont aussi stratégiques que l’Est politique et l’Euro-Méditerranée d’autant qu’ils impliquent un moins-
disant social et environnemental.  

9 LE JUSTE  
ÉCHANGE  

Le marché mondial s’est unifié après la chute de l’Empire soviétique, après la conversion de la Chine à 
l’économie de marché et la non-convertibilité du dollar en or par Nixon. La décolonisation ayant fait son œuvre, 
les pays émergents cherchent aussi à s’insérer dans le marché mondial en utilisant la faiblesse de leurs coûts 
salariaux. La globalisation est une réalité géopolitique, sans être pour autant, un marché unique avec des 
règles communes édictées par l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC). Le marché, les échanges et le 
commerce sont devenus avec la nouvelle économie numérique les enjeux stratégiques des temps modernes. 

Le monde occidental qui dirigeait le monde depuis le XIVème siècle n’est plus en capacité de le faire. La 
mondialisation économique a induit la relativisation de la puissance étatique. 

La démondialisation n’est l’intérêt de personne alors que la relocalisation (de la santé par exemple) et le juste 
échange est celui de tout le monde. 

Le juste échange induit des normes sociales et environnementales limitant le dumping dans les échanges. 
L’Europe est l’espace critique pour le faire et la France doit le promouvoir. L’Europe doit trouver le chemin 
de la puissance dans le monde en inventant un protectionnisme européen fait de normes sociales et 
écologiques basées sur le juste échange. 

Plus le monde s’unifie par le bas pour le libre marché, moins il est politiquement unifié. 

Le monde est passé, en moins d’une génération, du duopole équilibré par la terreur nucléaire entre les États-
Unis et l’URSS à l’hyperpuissance américaine, puis, après le 11 septembre 2001 et le fiasco irakien, à un monde 
apolaire. Cette situation est transitoire. Un nouveau duopole est en gestation entre la Chine et les États-Unis. 

L’enjeu de la future confrontation est la révolution de l’immatériel, la maîtrise technologique et du 
commerce qu’il induit.

La Chine, qui rumine en secret l’humiliation du traité de Nankin et le Sac du Palais d’été au début du siècle 
dernier, vient de sortir de sa muraille. Sa nouvelle stratégie de la route de la soie est un changement majeur. Ce 
n’est plus l’Occident qui vient à la Chine mais la Chine qui vient à l’Occident. Il ne s’agit pas seulement d’assurer 
son rayonnement mais d’affirmer son modèle. 

Les États-Unis ont vu leur hyperpuissance, le produit de leur victoire dans la guerre froide, sombrer dans les 
sables irakiens. Intervenant pour des raisons largement idéologiques, les États-Unis ont provoqué, en retour, 
un terrorisme islamique fanatique. Ce dernier s’est arrogé un prétendu État menaçant de nombreux pays et 
provoquant des attentats. Les États-Unis, tirant les leçons des années Bush et de la découverte du pétrole 
de schiste dans leur sol, suivent un cours protectionniste déjà commencé sous Barak Obama, se repliant en 
plus ou moins bon ordre de toutes les institutions internationales. Les États-Unis ne souhaitent ni être les 
gendarmes du monde, ni que la Chine, l’Europe ou, dans une moindre mesure, la Russie ne s’imposent.
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Comme la Chine, la puissance américaine est au service de son commerce et de la conquête des nouvelles 
technologies. 

Nul ne peut dire où conduira cette guerre immatérielle. Mais la France et l’Europe devraient en être des 
non-alignés avec les moyens de l’être. Pouvoir maîtriser cette indépendance technologique est devenue 
stratégique.

La récession mondiale, le retard dans la lutte climatique vont combiner des migrations économiques et 
climatiques. La question démographique et la gestion des flux de l’humanité vont peser sur les systèmes 
nationaux.  Là encore, il nous faut penser une nouvelle donne. Il est nécessaire de retourner la formule de 
Michel Rocard : « la France n’a pas vocation à accueillir toute la misère du monde. Mais elle doit accueillir sa 
juste part ». Il nous faut dire : « La France doit accueillir sa juste part de l’immigration mais elle n’a pas vocation 
d’accueillir toute l’immigration du monde ». Et, au-delà de l’immigration ponctuelle pour les travaux agricoles 
ou l’accueil des étudiants étrangers, Ô combien stratégique pour la France, l’immigration ne peut être traitée 
qu’au niveau européen (avec une stratégie de quotas, d’écluses européennes et d’un traitement à la racine 
permettant la sédentarité). 

Si, comme tout l’indique, nous allons connaître une vague nationale de populisme, faisant de la protection de 
l’identité le cœur de la protestation anti-élite, alors, il faut affronter les racines de la crise économique et celle 
des migrations pour assécher le ressentiment et traiter les problèmes.  

10 CHANGER LA GAUCHE  
POUR CHANGER LA FRANCE

La France est frappée d’une crise politique permanente : un néolibéralisme inadapté, une 
désindustrialisation jamais remplacée, des institutions sclérosées, un État jacobin inapproprié, un rejet 
des élites revendiqué, un bipartisme paresseux et sans arrêtes. Ils ont conduit le pays à la crise récurrente 
et à la fragmentation politique. 

Le scrutin majoritaire à deux tours a permis de juguler les crises, là où la IVème République était incapable 
de faire. La stabilité du pays fut à ce prix. Elle priva la France de toute alternance, et déboucha sur une 
révolte générale en 1968. De nos jours, la Vème République n’est plus capable de produire des majorités 
stables. Elles sont massives mécaniquement comme un prolongement de la présidentielle puis elles se 
délitent face aux réformes. Et, pour les incarner, nos institutions ne sont même plus capables de « produire 
des Bonapartes », à la hauteur de ce qu’exige la Vème république. Les défis de notre époque ressemblent à 
ceux auxquels le Général de gaulle voulait s’affronter : Reconstruction, préparation aux Trente glorieuses, 
décolonisation, réorientation stratégique de la France vers l’Europe. Mais si les problèmes ont la même 
ampleur, cette France des années 60, qui reste l’imaginaire politique sur lequel nous vivons, est obsolète. 

Il y a le projet de société et l’unité dans la société. Le premier est le but, le second sera le moyen. 

Il est nécessaire que le dessein soit porté pour que l’union soit forgée. La tâche d’une coalition arc-en-
ciel s’articulera autour de trois piliers, la cohésion, la prévision et la décentralisation : reconstruire un lien 
Républicain par une justice sociale ; reconstruire un avenir maîtrisé par un destin partagé ; reconstruire la 
nation républicaine par une décentralisation assumée. 

Les crises conjointes nous assaillent. La lente décomposition saisit la France. Le besoin de pans entiers 
de la société de secouer l’ordre ancien. Tout ce nouveau monde chaotique se heurte à des institutions que 
s’affaissent et bride les forces d’une nouvelle société. Il faut une nouvelle donne, une nouvelle architecture, 
un nouveau compromis entre l’État et les collectivités locales.  
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Il faut substituer aux majorités pléthoriques et godillots des coalitions de représentants de partis différents 
sur des projets de gouvernements. Les coalitions d’objectifs peuvent prendre en charge les modernisations 
nécessaires et surmonter la fragmentation, le temps d’ouvrir le pays à une nouvelle modernité.  

La proportionnelle et la coalition sont les deux moyens d’une stabilité nécessaire à une nouvelle époque. 

La gauche, hégémonique culturellement depuis le Conseil national de la Résistance (CNR), ne l’est plus. Le 
néolibéralisme obsolète et le national-populisme redoutable se sont substitués à une gauche qui s’est inscrite, 
en France, en imposant des nouvelles normes sociales dans la durée au pouvoir, mais y a perdu son sens de 
l’histoire. François Mitterrand a inscrit la gauche dans la durée et a évité que la réunification allemande ne 
débouche sur un conflit européen. Lionel Jospin a conduit une gauche plurielle sur le terrain de nouveaux 
droits et de la modernisation sans crise dans la cohabitation. François Hollande a géré les déficits en évitant 
les admonestations de la Commission et du Fonds Monétaire International (FMI) et l’explosion sociale de 
type gilets jaunes. La gauche de gouvernement n’a pas à rougir de son bilan même si elle doit mesurer son 
pragmatisme et sa timidité à affronter l’injustice du monde. 

La gauche française, comme la gauche dans le monde, est en proie aujourd’hui à la dislocation, la 
fragmentation et l’interrogation sur son sens.

La disparition de l’Union soviétique, la globalisation, la révolution de l’immatériel, l’impératif climatique, le 
consumérisme de masse, le recul du prolétariat et l’émergence d’un précariat de masse et la montée du 
national-populisme et du complotisme sont un ensemble de facteurs concomitants et structurants qui ont eu 
raison de la quête révolutionnaire ou de la requête d’une redistribution.  

Nous sommes dans un nouveau monde. Les querelles d’hier n’ont aucune portée dans le monde de demain. Il 
nous faut définir une nouvelle frontière de justice, une NOUVELLE SOCIETE qui corresponde aux données du 
moment présent.  

Le mouvement progressiste est divisé entre les tenants de l’adaptation à la globalisation et les tenants de la 
résistance. Nous nous proposons de bâtir une troisième voie sur des concepts nouveaux qui redonnent à la 
justice, l’égalité, la liberté, un nouveau souffle.  

L’unité est indispensable, le Front populaire, l’Union de la gauche, la Gauche plurielle ont été les très riches 
heures de la gauche en France. À chaque fois le Parti socialiste en fut le tuteur, la colonne vertébrale et le 
moteur.  

Aujourd’hui, si les forces écologistes et radicales se portent bien, il manque une force alternative, une 
stratégie, un homme ou une femme pour les porter sous la Vème République. 

Nous voulons concourir à ce renouveau au travers le réseau NOUVELLE SOCIETE que nous fondons. Nous 
voulons réarmer la gauche pour lui permettre d’affronter ces nouveaux défis.

Le bloc des forces de gauche peut porter de nombreux espoirs. Mais l’espoir ne fait pas la victoire. Il doit être 
ordonné par une force identifiée en prise avec les réalités et très unitaire. C’est la quête d’une nouvelle social-
démocratie. Or, celle-ci est urgente face à un front populiste en gestation, une droite ultra-libérale et un 
libéralisme politique sans ressort ni base sociale.

La gauche doit se reformuler pour construire un nouvel imaginaire, la nouvelle social-démocratie à partir 
d’un nouvel Épinay avec comme stratégie un arc-en-ciel social, écologique propre à fonder une nouvelle 
France.  

La gauche ne doit pas s’opposer à un homme mais proposer une autre politique autrement. C’est la grande 
alternative, celle d’une NOUVELLE SOCIETE qui commence. 
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Dans ces temps incertains et terribles, il nous 
faut forger une nouvelle France. Pour conjurer 

la crise économique et sociale, il nous faut forger 
une nouvelle gauche. Et, pour lui bâtir un nouveau 
destin, il lui faut forger une nouvelle société. 

Tel est notre rendez-vous avec l’Histoire ! »

facebook.com/nouvellesociete.fr

Jean-Christophe Cambadélis

@jccambadelis

contact@nouvellesociété.fr@jcambadelis

www.nouvellesociete.fr
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